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A votre serziice... 

Des données sotis plusieurs formes 

Statistitie Canada diffuse Ics donnes SOUS formes diverscs. 
Outre lea publications, des totalisations habituelles et sp6e1a1c 

SOiit offertes. Lea données sont disponibles sur Internet, dis1ue 

compact, disquetre, imprimé d'ordinatcur, microfiche Ct 
microfilm, et bande magnénque. Des cartes et d'autres 
documents de référence geographiques sont disponibles pour 

certaines sortes de données. L'accés direct a des donnécs 
agrégées est possible par le truchement dc CANSIM, Ia base de 

données ordinolinguc ci 1c svstéme d'extraetion de Statistique 

Canada. 

Les centres de consultation régionaux de 
Statistique Canada dans les principaies villes 
canadiennes 

Halifax (902) 426-5331 	Regina 	(306) 780-3405 

Montreal (514) 283-5725 	Edmonton 	(780) 495-3027 
Ottawa (613) 951-8116 	Calgarv 	(403) 292-6717 

Toronto (416) 973-6586 	Vancouver 	(604) 666-3691 

Winnipeg (204) 983-4020 

Vous pouvez également visiter notre site sur Ic W3 
http://www.statcan.ca  

Un service dappel interurbain sans frais est offcrt, a rous lea 
utilisatcurs qui habitent is l'cxtéricur des zones de 

communication locale des centres de consultation régionaux. 

Service national dc renseignements 	 1 800 263-1136 
Service national d'appareils de télécom- 

munications pour Ics malentendants 	1 800 363-7629 

Numéro pour commander sculcment 
(Canada et ltats-Unis) 	 1 800 267-6677 

Numéro pour commander par télécopieur 

(Canada ci Frars-Unis) 	 1 877 287-4369  

Renseignements sur les commandes/abonnements 

On peut st procurer cette publication ci les autres publicauons 
de Statistique Canada auprés des agents autorisés et des autres 

librairies locales, par l'enrremise des centres dc consultation 

régionaux de Statisiiquc Canada, ou en écrivant is 

Statistique Canada 
Division des operations et de l'intégration 
Gestion de Ia circulation 

120, avenue Parkdale 

Ottawa (Ontario) 
K 1 A 0T6 

Téléphone : 1 (613) 951-727 7  ou I 800 700-1033 
Téléeopieur : 1 (613) 951-1384 ou 1 800 889-934 

Courriel : orderstatcan.ca  

Normes de service au public 

Statistique Canada s'engage is fournir is ses clients des services 

rapides, fiablcs ci courtois et dans Ia languc officielic de leur 

choix. A cet égard, noire organisme s'est dote de normes de 
service is Ia clientele qui doivent étre observées par lea 

emplovés lors&iu'ils  offrcnt des services is Ia clientele. Pour 
obtcnir unc copic de ecs normcs dc service, veuillez 
eommuniquer avec Ic centre de consultation regional 

de Statistique Canada Ic plus près de chcz vous. 
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U Articles 

9 La mobilité salariale des Canadiens, 1982-1992 
Ross Finnie 

Au cours de la dCcennic qui s'achève, il y a cu un intérét renouvelé 
dans la repartition salariale au Canada engendré en grande partic 
par des preoccupations au sujet de l'inégalité croissante dans une 
période oü les salaires sont demeurés relativement stables. Cette 
étude analyse le mobilité salariale des travailleurs canadiens de 1982 
a 1992 en utilisant Ia Banque de données administratives 
longitudinales de Statistique Canada. (Adapté d'un article publié par 
Développement des ressources humaines Canada.) 

17 L'exercise d'un emploi après 65 ans 
Mark Wa/sb 

Les hommes qui ont dépassé l'âge normal de la retraite (65) stint 
de plus en plus susceptibles de conserver un emploi. Get article 
analyse si cette tendance s'accompagne de changements dans le 
milieu de travail. Les variables de changement exarriinées incluent Ic 
travail autonome, le travail a temps partiel et les regimes de travail 
souples. 

23 Epargne-retraite : les REER et les RPA 
Ernest B. Akjeampong 

Les regimes enregistrés d'épargnc-retraite (REER) et les regimes de 
pension agréés (RPA) d'employeur sont les deux principaux modes 
d'épargne-retraite donnant droit a une aide fiscale au Canada. A 
partir des données fiscales de 1996, cette étude compare des groupes 
de travailleurs varies et leurs modéles d'Cpargnere aite. 
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L'emploi ec le revenu en perspective 
(n' 75001 -XPF au catalogue; also available 
in English: Perspectives on Labour and 
Jnconte, Catalogue no. 75-001-XPE) est publié 
uatre fois par année par le ministre 

responsable de Statistique Canada. ©Ministre 
de l'lndustric, 1999. TARIF D'ABON-
NEMENT : 58 $ par année au Canada, 58 $ US 
dans les autres pays. Prix du numéro, 18 S au 
Canada, 18 $ US dans les autres pays. ISSN 
0843-4565. Lea prix n'incluent pas la 
taxe de verne. 

Tous droits réservés. II eat interdit de reproduire 
ou de transmettre Ic contenu de Ia présente 
publication, sous quelque forme ou par quelque 
moyen ciue  cc soit, enregistrement sur support 
magnétique, reproduction electronique, 
mécanique, photographique, ou autre, ou de 
lemmagasiner dans un système de recou-
vrernent sans l'autorisauon écrire préalable des 
Services de concession des droits de licence, 
Division du marketing, Statistique Canada, 
Ottawa, Ontario, Canada, KIA 0T6. 

Publication macrite dana Ic Canadian Index, 
L 'Index do l'Actua/iti, L'Index do piriodiques 
canadiens et Point de Repire. Aussi inscrite 
en anglais dans PAlS. Internalional et 
Socio/o,ical Abstracts, et accessible en 
permanence dans Ia base de données Canadian 
Business and Current Affairs et dans !mpIoyee 
Benefits Infosource. 
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31 La bipolarisation des horaires a la fin des 
annees 90 P Karrn Hall 

La bipolarisation des horaires, ou Ia tendance a s'éloigner de la semaine 
normale de travail en faveur des horaires courts et des horaires longs, • Directeur gagne en popularité au Canada. Get article examine comment cette 

Ian Macredic tendance vers Ia bipolarisation des horaires s'est accrue dans les années 

(613) 951-9456 90. (Get article est inspire d'unc étude présentee a la Conference 

macrlan@statcan.ca  
économique de Statistic1uc Canada de 1999.) 

• Rédacteur en chef 41 L'alphabétisation en milieu de travail 1-lenryPold 
(613) 951-4608 Harvey Krahn et Graham S. Lowe 
poldhen@statcan.ca  

Les discussions précédentes au sujet des exigences professionnelles • Mise en marché ont surtout porte sur le problème des travaffleurs présentant un manque 

Fiona Long de capacité. Néanmoins, du point de vue des dépenses des particuliers, 

(613) 951-4628 des entreprises et dc l'économie natuinale, Ic surplus de capacitCs de 

longfio@statcan.ca  lecture (ou ((sous-emplol)>) relCve aussi d'une preoccupation import2nte. 
Get article examine le degré de concordance entre les exigences des • Rédacteurs 
emplois et les capacités de lecture des travailleurs afin d'établir un 
proft de l'utilisation et de Ia sous-utilisation de l'alphabétisation sur le 

Imi1ie Maheux marché de travail. (Adapté d'un rapport publié par Statistique Canada 
Sun- Kin Mean et Développement des ressources humaines Canada. 
Bruce Rogers 

• Données 
Pierre BCrard 
Joanne Bourdeau 
Laura Fraser 
Mary MAulev 

• Production et composition 
I leather Icrrea 
Dianej oa ni s se 
Ann am maj ohn 
Ann TrCpanier 

• Impression 
Division de Ia diffusion 

Signes conventionnels 

Les slgnts ccinvntionne1s sulvants stint cioys dans les publications dc 
Starisrique Canada: - 	noinbres intlisponibics 

n'ayant pas lieu de figurer - 	nant ou zero 
-- 	nombres infimes p 	nombres provisoires 
r 	nombres rccriIiis 

contidenriel en vertu des dispositions de Ia I.oi stir Ia slaulstiqtie 
relatives an secret 

Le papier utilis 	dans 	a presente publctton repond aux exigcnces minirnales 
dc 	'"American National Standard for Information Sciences - Permanence of 
Paper for Printed Library Materials", ANSI 1.39.48 - 1984. 
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Message dii rédacteur en chef 

Misc au point 
Dans Ic dcrnier numéro de L'emploi ci Ic rejenti en 
perspectiz'e, nous avons represente sous forrne graphk1ue 
les durées relatives de chomage pour des groupes 
d'âge-sexc sélectionnés (vol. 11, n" I, p.  29). Nous 
avons omis d'indkuer que les chiffres, en raison de 
leur source (Enquête sur Ia population active [EPA]), 
faisaicnt référence aux périodes incomplCtes de 
chômage, en d'autres mots, déterminées par Ia 
semaine de référence d'EPA. Certaines périodes 
peuvent effectivement avoir pris fin au cours de cette 
semaine, mais la plupart ont probablement continue. 

En compilant les données d'EPA avec les 
renseignements qui proviennent de dossiers des 
prestataires de l'assurance-emploi de Développement 
des ressources humaines Canada, on peut Cvaluer Ia 
durée des périodes completes de chomage. La 
Division d'analyse des entreprises et du marché du  

travail de Statistique Canada a entrepris des recherches 
approtondies dans cc domaine et pubiié plusicurs 
etudes sur le sujet. Les personnes intéressées peuvent 
trouver Ia liste complete de leurs documents de 
recherches sur Ic site Web de Statisticue Canada 
(www.statcan.ca/francais/Vlib/Research/  
analytical_f.htm). 

Les liens établis dans le tableau ne devraicnt pas 
montrer de differences majeures avec ceux qui 
auraient découlé des calculs des pCriodes completes de 
chômage, car seules les durées relatives flOUS 

importalent. 

Henry Pold 
Rédacteur en chef 
Cournel : poldhen@statcan.ca  

Nous invitons les lecteurs a flOUS communkluer leurs 
impressions sur le contenu de L'emploi ci le revenn en 
perJpeCive. Toutes observations sur les données seront les 
bienvenues; toutefois, pour Ctre publiées, ces commu-
nications doivent être factuelles et analytiues. Nous 
invitons également les lecteurs a nous faire part de leurs 
travaux de recherche en cours et a nOUS signaler les 
nouvelles publications, ics sources de données et les 
événements a venir qui concernent Ia main-d'oeuvre et Ic 
revenu. 

Statistique Canada se reserve Ic droit de sélectionner et 
de reviser les intormations reçues avant de les publier. 
Toute correspondance, dans l'une OU I'autre langue 
ofticielle, doit Ctrc adressCe a : Bruce Rogers Quoi de 
neuf?, L'enqa'w el le rewny en peripeclive, immeuble Jean- 
Talon, 9 étagc, Statistiuc Canada, Ottawa, KIA (ff6. On 
peut aussi commurnquer avec lut par téléphone au (613) 
951-2883 ou par tClécopieur au (613) 951-4179, ou par Ic 
biais du courtier électronkluc: rogebru@statcan.ca . 
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Un profil 
de la justioce 

pour les 
jeunes 

au Canada 
répond a 

bon nombre 
de vos 

questions. 

f  *0U04*'  -- 
44 t4t~~Ju.". 

Suives Michel (Un personnage fictif) dana Is 
système dejustice. Que ml arrivet-il apriès qn'il 

alt vole un lect.ur do dlsques compacts portatif 
dana an grand magasin? Quail. eat Ia róactlon do la 

police? Sera-t-il admissible I u.n programme do 
mesuru do rechange, on devra-t-il passer du tamps 
an prison? 

Facile a lire, car II est redigé sous forme do questions et r6ponso8, Un profil do la Justice 
pour lea Jeunes an Canada oat Ideal pour los éducateurs, lea étudlants, los décideurs et tons 
ceux qul travaillent dana le domalne de la justice, qu'Il s'aglsse do personnes ayant une 
connalseance llinitée du système de justice ou do opéclalistes. Ce proffi tralte do questions 
courantes comme lea sulvantee: 

-I Queue legislation s'applique actuellement aux jeunes contrevenanta? 
_-4 Comment fonctionnont los mesures do rechange? 
-4 Do queue façon Ia cr1mth1It6 chez lea jeunes varle-t-elle dana l'ensemble du Canada? 
.-I Lee adolescents du groupe le plus jeune sont-Ils Inculpés do crimes do nature 

différonte de ceux quo commettent lee adolescents plus âgés? 
...4 Qul sont los victimes do la violence chez los jeunes? 
-4 Combien do Jeunes sont ronvoyés i un tribunal pour adultes? 
-1 Los adolescents at los adolescentes so volent-Ils imposer des pelnes de memo longueur? 
4 Quels types d'lnfradtions lea récidivistes commettent-Ils? 

.4 Quels facteurs au Canada peuvent influer sur la criminalité chez lee jeunes? 
Avec 41 graphiques et 8 tableaux, le lecteur trouvera dana Un profil do Is Justice pour let 
Jeunes an Canada beaucoup d'lllustratlona qul l'aideront i comprendre la justice pour lea 
jeunes au Canada. C'est an effet un excellent manuel pour des cours do drolt et do 
criminologie. Emaillé d'exemples at do chlffres, c'est aussi un ouvrago do référence exhaustlf 
pour lea chercheurs at lee décideurs. 
On pout so procurer Un proffi do La Justice pour lea Jeunes an Canada an version 
impriméo (n°86-544-XPF au cat.) pour 40 $ au Canada at 40 $ US a l'extérieur du Canada. 
On peut aussi l'obtenlr par Internet (n°85-544-XIF au cat.) pour 30 8. 
Comma.ndez votre exemplalre aujourd'hul en appelant sans frals le 1 800 267-6677, an 
onvoyant une télécopie sans frals au 1 800 889-9734, ou encore en écrivant i Statlstiquo 
Canada, Division de Ia diffusion, direction des ventea, 120, avenue Parkdalo, Ottawa (Ontario) 
Canada K1A 0T6. 
Vous pouvez aussi vous adresser au Centre do consultation regional do Statlatique Canada le 
plus près do chez vous (voir hate dane cette publication) ou blen passer votre commande par 
Internet, a order@statcan.ca . 
Pour des demandes do données personnalisées ou do l'lnformation sur le système do justice 
canadten, composoz lo 1 800 587-2251. 

do 
is 

erlilnaliti 
uvin11a 



Dans ce numéro 

• La mobilité salariale des 
Canadiens, 1982-1992 	... P. 9 

d'hommcs de moms dc 25 ans ont peu connu Ia 
mobilite ascendante dans Ics années 90, tout 
particulièremcnt ceux qui orit dbuté aux niveaux 
inféricurs. 

• La période 1982-1992 a été caractérisée a Ia fois 
par la mobihte et par la stabilité salariales. II s'agit 	• L'exercise d'un emploi d'un exemple du classk1uc du verre a moitie p1cm 

U 1 IiiOitlé vide. 	 aprês 65 ans 	
... p. 17 

• l.a stabilité des salaires s'était accrue au niveau 
supéricur de la repartition et le déplacement s'était 
généralement effecrué davantage vers Ic haut que 
vers le bas, surtout a long terme et en particulier 
pour les jeunes travailleurs. L'extrémité inférieure 
de la repartition salariale accueillait constamment 
de nouveaux débutants. 

• Seulement 28 % des travailleurs qui ont débute 
dans le niveau Ic plus bas de la repartition salariale 
en 1982 demeurait encore au mCme endroit 10 
ans plus tard. Dc plus, parmi les 72 % de travailleurs 
qul ont quitté le niveau infCrieur pour monter dans 
l'échel!e salariale, un cinquiéme a atteint l'un des 
deux quintiles supérieurs. 

• On constate, au-delà des tendances générales, que 
la mobilité variait de façon considerable selon l'âge 
et Ic sexe. Les jeunes travailleurs étaient 
généralement plus mobiles que les travailleurs ages, 
surtout vets le haut, tandis que généralement peu 
de femmes étaient susceptibles de pai-venir au 
quintile supérieur. 

• l.a mobilité ascendante a diminué dans l'ensemble 
entre Ic debut des années 80 et le debut des années 
90, quoique les femmes agées de 25 a 54 ans 
étaient plus susceptibles que les hommes de se 
déplacer vers le haut durant la dernière periode, 
des Ic debut de La recession des années 90. Les 
hommes du mCme groupe d'âgc ont connu une 
légere diminution de leur taux de croissance salariale 
relatif, tandis que les groupes de femmes et 

• La probabilité de conservation d'un emploi chcz 
Ics hommes âgés de 65 ans et plus est un 
phénomène qui prend de l'arnpleur. En 1986, 
seulement 29 % des hommcs ernployés qui étaient 
âgés de 60 a 64 ans ii y a cinq ans étaicnt encore 
en mesure d'exercer un emploi. En 1998, la 
probabthte est portée 41 %• 

• I.'importance des durécs d'occupation longue 
(proportion de travailleurs dont Ia duréc 
d'occupation de l'emploi est de 5 ans OU plus) est 
passéc de 69 % en 1989 a 81 % en 1998. Dc 
mCme, Ic nombre moyen d'années de service 
continu a legCrement augmenté, passant de 19 aris 

un peu plus de 20 ans. 

• I .'augmentation de Ia probabilité que ks homnics 
continuent de travailler au-delã de l'ãge normal de 
la retraite Ctait favorisée par une hausse des recours 
aux pratiques de travail opropices a la transition>>, 
c'est-â-dire, par exemple, au travail autonome, a 
l'horaire variable, et au télétravail (travail a La 
n'iiuson). 

• I .e travail autonome a connu une hausse a mesure 
que le groupe des cohortes avançait en age, passant 
de 26 % en 1988 (lorsque le groupe se situat dans 
La tranche d'fige de 55 a 59 ans) a 37 % en 1993 et 
a 60 % en 1998. Le travail a temps partiel a 
également augmenté au cours de la période, passant 
de6%en1988à13%enl993età3O%en 
1998. 

Statistique Canada - n 75-001-XPP au catalogue 	 lté 1999 PERSPECTIVE / 5 



Faits saillants 

• La proportion de travailleurs de 60 a 69 ans qui 
bénéficiaient d'un horaire variable a plus que double 
(passant de 15 % a 35 %) entre 1991 et 1995. Le 
télétravail s'était aussi accru (passant de 8 o,/  10 o,/) 

On a egalement relevé une augmentation du recours 
a la semaine de travail réduite (un ou deux jours 
par semaine) et au travail sur dcrnande. 

• Epargne-retraite : les REER 
etlesRPA 

• Fntre 1991 et 1996, les cotisations a un REER 
(regimes enregistrés d'épargne-retraite) <<normak> ont 
augmenté de facon spectaculaire, passant de 13,4 
milhiards de dollars a 23,8 milliards de dollars. Les 
cotisations d'employés aux RPA (regimes de 
pension agréés), en revanche, ont peu augmentc 
(passant de 6,3 milliards de dollars a 6,9 milliards 
de dollars). 

a 3 992 $ chez les employés adhérant a un régime 
d'employeur. Toutefois, si l'on tient compte des 
RPA, l'épargne-retraite moyenne des employés qui 
cotisent aux deux regimes était semblable a celle 
des travaihicurs indépcndants et supCricure a cdlle 
des cmployés n'adhérant pas ii un RPA. 

• Fait étonnant, le taux de participation a un REER 
chez les déclarants indépendants, autre que les 
membres de professions libérales, ayant un revenu 
arinuel trés élevé (80 000 $ et plus) était relativement 
faible. 

• La bipolarisation des horaires 
a Ia fin des années 90 	p. 31 

• Au cours des 20 derniCres années, la obipolarisation 
des horaires>> (la préférence aux horaires de travail 
de moms de 35 heures ou de plus de 40 heures 
par semaine) a gagné en popularité. 

• Parmi les déclarants admissibles, 36 % ont cotisé i 
un REER en 1996. Les employés étaient 	• 
proportionnellement plus nombreux a cotiser que 
les travaileurs indépendants (43 % contre 35 %). 

• Contraircment aux attentes, le taux de participation 
a un RIiER était beaucoup plus élevé chez les 

couverts par un RPA que chez les emploves  
déclarants qui n'en bénéficiaient pas (58 % contre 
34 %) 

Les femmes sont de loin beaucoup plus susceptibles 
quc les hommes d'avoir des horaires courts. En 
1998, 50 % des femmes et sculement 28 % des 
hommes travaillaicnt moths de 35 heures par 
semaine. Fn revanche, un nombre plus élevé 
d'hommcs que de femmes travaillaient de 35 a 40 
heures (43 % contre 39 %), et le nombre 
d'hommes ayant travaillé 41 heures ou plus par 
scmaine reprCsente au moms dcux lois celui des 
fcmmes. 

• Les 3,1 millions d'employés qui étaient couverts 
par un régime de pension agréé cotisaient en 
moyenne 1 951 $. En 1996, environ 1,4 million de 
participants cotisaient cn movcnne 1 719 S 
uniquement ii un RPA. Les 1,7 million restants c1ui 
participaicnt a Ia lois a un RPA et a un REER 
cotisaient en moyenne 2 135 $ a leur RPA. 

• En 1996, la cotisation moyenne investic dans un 
REER s'élevait i 3 959 $ : 3 168 $ chez les 
emplovés couverts par un RPA, 3 992 $ chez les 
cmployes non couverts par un RPA et 5 579 $ 
chez ics travailleurs indépendants, comparativement 

• Les horaires longs sont encore trés répandus dans 
les industries secondaires et les horaires courts 
demcurcnt très frequents dans les industries 
tcrtaires. 

• Parmi les groupes professionnels, cc sont les 
gestionnaires qui avaient les horaires les plus longs 
en 1998, tandis que les travailleurs dans he domaine 
de la vente et des services ainsi que les préposés, 
les aides et autres travailleurs du secteur tertiaire 
avaient les horaires les plus courts. 
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Faits saillants 

• L'alphabétisation en milieu 
de travail 	

... p. 41 

• Scion i'Enquête rnternatl()nale sur i'alphabétisadon 
des adultes, en 1994, approximativemerit 700 OOU 
travailleurs canadiens occupaient des emplois 
exigeant un niveau de capacitCs de lecture et 
d'Ccrirure plus élevé que cc qu'ils scmblaient avoir. 
Cependant, environ 2,5 millions occupalent des 
emplois oü leur comprehension des textes suivis 
n'Ctait pas pleinement expioitée. La comprehension 
dc textes schématiques rcflCte des proportions 
semblables. Les modêlcs établis relativement a Ia 
comprehension de textes au contenu quantitatif 
ctaient un peu différents. 

• La proportion de travailleurs dont Ic niveau de 
capacitC correspondait aux exigences de l'cmploi 
variait. La proportion de travailicurs faisant partie 
du groupe de personnes ayant des capacites de 
lecture movennes et occupant un emploi 
moyennement exigeant en matiCrc d'alphabétisme 
et dc cc]ui des personnes ayant des capacités élcvées 
et faisant l'objet d'exigences élevées étaient plus 
grandes dans les trois categories de capacite de 
lecture que la proportion de ceux qui s'inscrivaicnt 
dans Ic groupe de personnes ayant de faibles 
capacites et occupant un cmploi comportant des 
exigences peu élevées. Toutefois, plus d'un travailleur 
sur cinq occupalent un emploi oã ses capacités de 
lecture ne semblaient pas pleinement exploitées. 

• Dans I'ensemble, environ les trois quarts des 
travailleurs canadiens se trouvaient dans des 
situations oü il y avait une concordance raisonnable 
entre leurs capacités de lecture et les exigences 
d'emploi. Toutefois, dans les categories de 
concordance, il existe une grandc proportion de 
travailleurs qui ont de faibles capacités et qui font 
l'objet d'exigences peu élevécs ou qui ont des 
capacités moyennes et qui font l'objet d'exigences 
moyennes. 

• Là oü ii y a discordance, une plus grande 
proportion a connu plutôt un surplus de capacités 
de lecture (sous-utilisation des capacites) qu'un 
manque de capacites (le fait de ne pas posséder les 
capacites requises par l'emploi). 

• Quoi de neuf? 	 ... P. 50 

• Vient de paraItre 

I: mp/oi et sa/aires el traitement dans k secteur pub/ic, 
1996 

Le point stir hi population active 

Les estimations annue//es de /'emploi, des gains et de hi 
dune dii travail, 1986-1998 

<Utilisation des chambres dans le secteur de 
l'hébergement des voyageurs>, Indicateurs des 
services 

Les regimes de depense des ménages nuraux ci urbains, 
1996 

Depenses des families et équipement ména,ger 

Revenu apres impot, repartition se/on /a taile dii revenu au 
Canada, 1997 

Reantition dii revenu au Canada se/on Ia taille dii rrvenu, 
1997 

Personnes âfaible revenu, 1980 a 1997 

Dans quelle mesure les Canadiens sont-ils exposés au/aib/e 
revenu: 1993-1996 

Changements de 1'EDM/l'EDF 
Comparaison des rCsuitats de /'Enquête stir /a 

dynamique dii travail ci dii revenu (EDJR) et de 
I'Enquête stir les finances des consomiiateurs (FiFC), 
1993-1996. 

Perspective 
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Recueil statistique des 
etudes do marché 1998 

Le TOUT DERNThR Recueil siatistique des etudes de 
marché 1998 fait état du marché canadien comme 
aucune autre source statistique ne le fait. II réunit les 
résultats de plus de 20 enquêtes spéciales de Statistique 
Canada, de même que les plus récentes données du 
Recensement de 1996, dans un seul guide de référence 
pratique! 

Pour les entrepreneurs, comme pour les specialistes des 
etudes de marché, les planificateurs et les analystes, de 
même que pour les grandes et petites entreprises, Ic 
Recueil statistique des etudes de inarché 1998 constitue 
un outil complet de tres grande valeur. 

q 
I 

Tirez profit des possihilites... 

tmclances 
J. positionrzvospmduits 

eflhcacmt 
obtencz un avantage concurrentiel 
au scm d'une économie de 
COflCUrTCflCC sans cesse changeante 

et gérez I'avenir de 
votre marché! 
Analysez ics conditions de votre 
marché - a l'échelle régionale ou 
nationale - en utiisant: 

• donnees ur Ia produeuvne di 
La population active 

• investissements pxivés et publiqucs 
• indices des prix ala consommanon 

et de l'industrie 
• commerce international 
• produit intérieur brut 
• etplus! 

• sectcurd'acth'it 
• taille de l'entreprisc 
• régionurbaine 
• Ct plus! 

• les donnécs les plus 
récentes del'Enquete 

• 	surlesdepenses 
desfarnilles 

. unguided'utilisateur 
• Lics nurneros d'aide telephonique 

vow. permettant decominuniquer 
directement avcc lea experts qui 
recueillent et analysentles donnees 

• des références aux matrices de 
donnécs CANSIM 

• plus de 145 tableaux statisliques, 
mis en valeur par quekjue 
60 graphipies 

• des renseignements sur lea sources 
• de I'information socioéconornique 

inconinarablc sur45 crandes villes 

• rx)pulann 	• age 
• scolarité 	• scxe 
• ventesaudétail 	• revenu 
• dépasesdesnages 
• etplus! 

Ajoutez cet outil 
complet et unique a vos 
ouvrages de références 
aujourd'hui! 

Recueil statisdque des etudes de marché 1998 (n0  63-224-XPB au 
catalogue) se vend 125 $ au Canada (plus, soit Ia TVH, soit La TPS Cr Ia 
TVP en vigucur) et125 $ USa l'extérieur du Canarla. 

Pour commandcz T 1±PliONEZ sans frais au 1 800 267-6677, 
TELECOPIEZ vos commandes au 1800 889-9734 ou POSTEZ votre 
commande a Statistique Canada, Division de Ia diffusion, Gestion de Ia 
circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario) Canada KIA 0T6, 
Ou communiquez avec votre Centre de consultation regional de Statistique 
Canada Ic plus pris tic chez vous mentionnC clans Ia présente publication. 
Vous pouvez aussi commander par COURRIEL : or@statcan.ca  



Ross Finnie 

A u c>urs de Ia décennie qui s'achCve, it y a Cu Ufl 
intérCt renouvelé dans Ia repartition salariale 
au Canada comme ailleurs. Cct intCrCt a été 

ciigcndré en grande partie par dcs preoccupations au 
sujet de l'inegalite croissante au cours d'unc période 
øü les salaires sont demeurés relativement stables. I .cs 
travailleurs qui se situent aux niveaux inféricurs de Ia 
repartition ont pris du retard, du point de vuc re/ati/'et 
absohu, cc qul constitue un renversement brusque par 
rapport aux décennies précCdentes marquees par des 
hausses constantes dans l'ensemblc de Ia repartition. 
En outre, ces renversements semblent prononcés chea 
certains groupes, comme les jeunes, les moms scolari-
sés et les personnes qui (ruvrent dans les branches d'ac-
tivité soumises a Ia concurrence des importations. 

Nous en savons beaucoup au sujet de La repartluon 
salariale pour une annéc donnée ct sur Ia façon dont 
die a CvoluC au fil du temps'. Nous nc savons toUte-
fois pratiquement den de la mobiliti salariale au 
Canada : comment le salaire des gens évolue d'unc 
annéc a l'autre, comment Ia mobilité salariale a court 
terme se compare aux changements a long terme, 
comment ces tendances varient scion i'age ou le sexe 
OU Si dies ont évolué depuis quelques années. 

S'ii est a ce point important de comprendre Ia 
dynamique salariale, pourquoi alors en savons-nous si 
peu? La réponse tient a Ia nature des données qui exis-
taient jusqu'à récemment. Presque toutes les etudes 
actuelies sont fondées sur des donnécs transversaies 
(c'est-à-dire des données recueiiiies a un moment 
donné), alors que i'étudc de Ia dynamique salariale exige 
des données longitudinales, qui permettent d'obscrver 

Adapté de ('The Earnings Mobility of Canadians, 1982- 
1 992,, publié par Developpement des ressources humaines 
Canada (Direction générale de Ia recherche app liquie), document 
de travail IV-97-3Ea, par Statistique Canada. Ross Finnie 
travaille a Ia School of Policy Studies de I'UniversitI Queen's 
et a Ia Division de I'analyse des entreprises et dii marc/i dii 
travail. On petit Ic joindre au (613) 951-3962, au (613) 
533-6000 (Poste 74219) ou a ref(qsiIver.qtieensu.ca. 

Ics mCmes personnes pendant un certain temps. jus-
qu'aux annCcs 80, Ic Canada ne disposait pas (IC bases 
de donnCcs longitudinales dont Ia taille, I'Ctendue tern-
porelle et la nature representative convcnaient i une 
étude générale de Ia dynamk1ue salariale. 

La présente étude analyse Ia mobilité salariale 
des travailleurs rérnunCrés de 1982 a 1992 en utilisant 
Ia Banque de données administratives longitudinales 
(BDAL) dc Statistique Canada (voir .S'ource des données. 
La E3DAL possCde Ic cadre d'échantillonnage, Ia struc-
ture longitudinale, les donnCes sur ics salaires et Ia taille 
nCcessaires pour répondre aux questions suivantes: 

•Quelle est l'étendue de Ia mobilitC salariale au Canada? 

• (;orment Ia mobihte i court terme se compare-t-elle 
ñ In mobilite a long terme? 

• La structure de La mobiité salariale a-t-elIe évolué 
cntrc le debut des annécs 80 ct Ic debut des années 90? 

• (:iiment les tendances de la rnOl)iiité se 
comparent-elles parmi les groupes d'agescxc? 

L'histoire transversale : qui avait un bon 
salaire en 1983 et en 1992? 

Iait peu Ctonnant, Ics hommes du groupe d'âgc i'nür 
et, dans une moindre mcsurc, les hommes jeunes et 
âgCs Ctaicnt très concentrés dans les quintiles salartaux 
supCricurs en 1983 et en 1992 (deux années compara-
bles reprCsentant un <<creux> 1graphique A]). Toutes 
les autres personnes - y compris les femmes de tout 
age - étaient davantage conccntrées dans les extrémi-
tés inférieures de In repartition salariale. Par ailleurs, le 
premier groupe Ctait quelque peu moms nombreux 
dans les deux quintiles supCricurs lors de Ia deuxiCme 
pCriode, contrairernent aux femmes d'âgc miir, dont 
La proportion est passée de 24,5 % i 32,7 % et a dimi-
nuC proportionnellement dans les quintiles inf6rieurs 4 . 
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La mobilité salariak des Canadiens, 1982-1992 

La Bancue de données administrati-
VCS longitudinaics (BDAL) est main-
tenant un echannilon cui représente 
10 % des déclarants créé A partir des 
dossiers fiscaux de Revenu Canada par 
Ia 1)ivision des données regionaics Ct 
adininistratives dc Statistk1ue Canada. 
Les personnes Soflt suivics pendant 
UI) certain temps par Ic biais de leur 
numerl) d'assurance sociale. La BDAL 
a cléhuté en 1982 avec un échantillon 
dc 1 % ct devait ininalement se pour -
suivre jusqu'en 1992, determinant 
ainsi Ia periode couverte par cci te 
analyse. 

La BDAL reprCsente de 91 % a 
95 % de Ia population adultc (estima-
tions oft icicles), avec relativement pcu 
d'attrition, c'est-a-dire qu'elle est 
representative dans Un contexte a Ia 
fois staticue et dvnarnique, cc dernier 
étant particulicrement important 
pour l'Ctude de Ia mobilité salariale. 

La 131)A1, comprend des donnCcs 
tirCcs du dossier fiscal de cha1ue 
personc les caracterisrl(1ues demo- 

Source des données 
graphic1ucs debase, Ic revenu, les déduc-
tions tiscales et hnip6t payé. I.'element 
Ic plus important tie cctte analyse est Ia 
variable salariale, c'est-ã-dire Ic salaire tire 
d'un cmploi rcrnunere. 

Critères dcs échantillons 
de travail 

Les pers< )nnes 1< irmant Ics échantilli )flS 

transversaux (d'année en annCc) avant 
servi a l'anah'se c1ui couvrent Ia periode 
de 1982i 1992: 
• lInt gagnC au moms 1 000 $ (en 

dollars constants en 1992); 
• iioot pas gagné plus de 1 000 $ 

en revenu brut) tire d'un travail 
iidcpcndant; 

• ét:uent ãgées de 20 a 64 ans (inclusive-
nent); 

• n'Ctaient pas inscrites a des etudes 
postsec()ndaires a temps p1cm. 

La position clans l'cnsemblc tie Ia repar-
titiol) salariale - Ic point tie mire dc Ia 
prCsente analyse - est déterminée en 
fonction de toutes les personnes clans 

les échantillons transvcrsaux corres-
pondants de chatie annCe, sans qu'il 
y ait de restrictions h)ngitudinalcs. 
Pour l'analvse de Ia mobilité, ks per-
sonnes doivent remplir les critCres 
d'inclusion clans l'Cchantillon Pour  les 
aflnecs a l'Ctucle, mais pas nécessaire-
ment pour les autres annCes 2 . 

Voici les groupes d'âge considérés 
<debutants> (20 a 24), <jeunes> (25 t 
34), eige mra (35 a 54) Ct aagcsa (55 ii 
64). Pour Ia partic statiiue initiale tie 
l'analyse, ics personnes ont etC grou-
pées scIon leur age dans l'annCe en 
c1uestum; clans l'analvse civnamk1ue, 
dIes nor etC classCes scion leur age 
dans l'annCe initiale, les travaillcurs 
ãgés étant exclus ii mesure u'ils 
atteignent l'ãge qui dépasse Ia lirnite 
supCricure fixCc. I ,'analyse dynaniic1uc 
reprCscnte ainsi des cohortes fixes qui 
vicillissentaLl cours tie Ia pCriode con-
sidCrCe, les cohortes de salariCs ilgCs 
se moulihant a mesure 1uc sent consi-
dérécs des périodes de plus en plus 
longues. 

Toutefois, Ics changerncnts les 
plus remarc1uables se sont produits 
parmi ics plus jeunes travailleurs. 
En 1983, quelque 17,8 % des horn-
mes débutants Se situaient dans les 
deux quintiles supérieurs et 61,6 %, 
dans les deux quintilcs inférieurs. 
En 1992, seulcment 9,7 % - soit a 
peinc La moitiC du niveau ante-
ricur - se situaient dans les deux 
quintiles supérieurs et 72,1 %, dans 
les deux quintilcs inféricurs. Les 
changernents pour les femmes 
débutantes étaient dans la mCme 
veine, mais moms prononcés (en 
partie parce qu'ellcs ont dCbatC a 
un niveau inférieur) : le pourcentage 
dans les deux quintiles supérieurs 
est passé dc 6,5 % 4,5 %, ct celui 
des deux quintiles inféricurs a 
grimpé de 72,0 % pour atteincire 
797 %• Bref, ce groupe d'âge a  

perdu considérablement dci terrain 
au cours de la pCriocic. 

1.es Jeunes hommes étaient Cga-
lement moms susceptibles de sc 
retrouver près du nivcau supéricur 
de Ia repartition salariale en 1992 
qu'en 1983. Le pourcentage de tra-
vailicurs qul sc situaicnt clans les 
deux quintiles supérieurs est passé 
de 54,3 % a 45,9 /a et celui des 
personnes se trouvant clans Ics deux 
quintiles inférieurs, de 27,1 °/ a 
32,6 %• ALL cours de la décennie, les 
jeunes femmes ont connu un 
déplacement moms prononcé, 
puisqu'elles ont maintenu leur 
pourcentage dans les deux quintiles 
supérieurs (24,0 %) et ne l't)nt 
augmentC que lCgCrement dans les 
deux quintiles inférieurs ((Ic 49,6 % 
en 1983 a 51,0% en 1992). 

La mobilité salariale: la 
transition entre les quintiles 
ln gCtlCral, un degrC relativement 
ClevC de stabilité salariale de courte 
durée (ou d'eimmobilité) entre 
1982 et 1983, et 1991 ct 1992, 
caraclCrisait tout particuliCrement 
les quintiles sup6rieurs 5 . Par exem-
pie, en 1991, 86,9 % des salaries du 
quintile superieur Sc situaient au 
mCme nivcau en 1992 (tableau), 
tandis quc 65,2 % et 57,6 <Vo des 
personnes qui se trouvaient dans le 
quintile inféricur et dans le 
deuxiCme quintile, respectivement, 
Sont restés dans ces positions. Si 
l'on inclut les personnes qui Sc 
trouvent dans les quintilcs adjacents, 
Ic pourcentage de celles qui se sont 
déplacées d'au moms deux quintiles 
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I ,a mobiluc salariale des Canadiens, 92- I 992 

Graphique A: Les hommes étaient très concentrés dans les quintiles salariaux supérieurs. 

Débutants Débutarites 
Quintiles 	• 	I 1983 
salariaux 

[J 1992 1* • Superiour 
Jeunes Jeunes 

I 1983 I 
Quatrième I 1992 I 	1* 

D Troisieme 	 Age mUr Age mOr 
1 1 983 I 	• • Deuxième 1992 I 

Ages Agees 
interieur 	 I 1983 1 	I 

1992 

100 	80 	Go 	40 	20 0 	0 20 	40 	60 	o3' 	100 
Hommes % Femmes 

Source : Ban que de données administratives longitudinales 
Les deux quintiles superieurs con fondus. 

d'unc année a l'autre a été très fai-
ble, soit entre 4,2 % et 7,3 % pour 
l'ensemble des quintiles. En effet, 
sur des périodes et des intervalles 
différents, Ia stabilité salariale a ete, 
de façon unifornie, [a plus marquee 
au niveau supéricur de Ia réparti-
ton. 

En général, Ia mobiité devenait 
de plus en plus évidentc a long 
terme, surtout parmi les personnes 
des quintiles infCrieurs. Par exem-
pIe, 76,8 % de celles qui se trou-
vaient dans Ic quintile supérieur 
en 1987 s'y trouvaient encore en 
1992, tandis que seulement 40,0 % 
et 37,0 % de celles qui se situaient 
dans le quintile inférieur et le 
deuxième quintile étaient demeurés 
au même niveau. Sur unc période 
de 10 ans, tandis que près des trois 
quarts (73,3 %) des personnes dans 
le quintile supérieur en 1982 s'y 
trouvaient encore en 1 992', ñ peine  

un quart de celles qui ont débuté 
(tans l'un des deux quintiles infé-
rieurs se situaient encore a ces 
niveaux (28,3 % et 27,9 % respcc.-
tivernent). 

Bref, Ic salaire dans toutc Ia 
repartition avait une tendance a la 
stabilitC au cours des intervalles de 
un et de deux ans, mais on ne 
s'étonne pas de ce que cette stabi-
lité a diminué a plus long terme (sur 
cinq et dix ans). En outre, le 
déplacement ascendant a partir des 
niveaux inféricurs était jurnelé a une 
stabilité relative au niveau supérieur, 
particulièrement a long terme 7 . 

Cette dernière observation 
devrait probablement Ctre considé-
rée comme une bonne nouvelie: a 
la longuc, le salaire avait tendance it 

s'améliorer pour les personnes qui 
se trouvaient au niveau inféricur, 
tandis qu'il est demeuré genérale- 

ment ClevC pour celles qui se 
situaient déjà au niveau supérieur. 
Mais comment peut-il en étre 
ainsi - comment peut-il y avoir 
plus de <gagnants que de eper-
dants>>? Autrement pos6, Si un bon 
nombre de salaries se dCplacent 
vers Ic haut dans Ia repartition ct 
que Ia plupart tie ceux qul débutent 
aux niveaux élevés y restent, qui 
remplit le vide au niveau inféricur? 
La réponse tient flu fait que des dé-
butants arrivent constammcnt sur Ic 
marché du travail aux niveaux sala-
riaux inférieurs et grimpent dans la 
repartition it leur tour (s'ils restent 
actifs). 

Par ailleurs, ces tendances - en 
particulier Ics dCplaccmcnts vets le 
haut - ne doivent pas Ctre exagé-
rCcs. Par excmple, même si escuic-
mcnt> 28,3 % des personnes qui 
ont débuté au quintile inférieur s'y 
trouvaient encore dix ans plus tard, 
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La mobilité salariale des Canadiens, 1982-1992 

Tableau : Mouvements entre les quintiles chez tous les salaries 

Période de Ia dynamique salariale 

Un an 2 ans 5 ans 10 ans 
Quintile de 
depart 1982-83 1985-86 	1988-89 1991-92 1982-84 1987-89 	1990-92 1982-87 1987-92 1982-92 

Déplacement 
vers le haut 
Tous 19,1 18,4 17,7 17,0 24,4 23,0 22,0 33,4 31,0 39,5 
Supérieur ... ... 

Quatrième 14,8 13,2 13,3 12,5 19,2 17,3 17,4 27,7 24,7 33.1 
Troisième 20,7 19,4 18,7 18,0 26,2 24,4 24,6 37,0 34,7 44,2 
Deuxieme 27,2 26.8 25,3 24,6 35,7 33,3 32,0 47,4 44,8 55,8 
Inférieur 37,3 36,7 35,6 34,7 47,2 46,2 43,0 62,3 60,0 71,8 

Déplacement 
vers le bas 
Tous 13,6 12,5 13,8 13,8 14,6 16,0 16,5 16,5 19,0 19,2 
Supérieur 14,9 12,6 13,7 13,1 17,0 16,9 17,7 20,9 23,1 26,7 
Quatrième 16,9 15,0 17,3 16,9 17,8 20,5 21,0 21,0 25.2 25,3 
Troisième 16,7 16,4 18,2 18,2 18,2 21,1 20.9 20,4 23,6 23,7 
Deuxième 16,4 16,1 17,3 17,8 16,8 18,4 18.6 16,9 18,2 16,4 
Inférieur ... ... 

Aucun 
déplacement 
Tous 67,4 69,1 68,4 69,2 61,1 61,0 61,5 50,1 50,0 41,3 
Supérieur 85,1 87,4 86,2 86,9 83,1 83,1 82,4 79,1 76,8 73,3 
Quatrième 68,3 71,7 69,4 70,5 63,1 62,2 61,6 51,4 50,1 41,6 
Troisième 62,6 64,2 63,1 63,9 55,6 54,5 54,5 42,6 41,7 32,1 
Deuxième 56,4 57,0 57,3 57,6 47,5 48,3 49,4 35,7 37,0 27,9 
Inférieur 62,6 63,2 64,4 65,2 52.8 53,8 56,9 37,7 40,0 28,3 

Source : Ban que de donnOes administratives Ion gitudinales 
Nota 	Les chiffres représentent le pourcentage de personnes ayant grimpe ou baissé dans I'Oche!Ie salariale, ou demeuré au méme 

endroit. 

plus de la moitié des débutants 
faible salaire (56,1 %) se situaient 
dans l'un des deux derniers quintiles 
et seulement 7,2 % avaient grimpé 
jusqu'au niveau supérieur. En 
revanche, seulement 7,9 % des per-
sonnes qui ont débuté dans Ic 
quintile supérieur Sc retrouvaient 
dans l'un des deux groupes infé-
rieurs dix ans plus tard, tandis quc 
73,3 '% étaient restés au niveau 
supérieur ct que 87,1 % Se situaient 
dans l'un des deux quintiles supé-
rieurs. l.es  mérnes tendances 
générales valent pour les intervalles 
plus courts. 

Ainsi, tandis qu'un bon nombre 
des personnes qul ont débuté dans 
le quintile inférieur se sont dépla-
cées, a Ia longue, vers les niveaux  

supérieurs de Ia repartition salariale, 
leur progrès n'a pas été souvent 
trés marqué et leur position de 
depart constltuait un bon indicateur 
du niveau oi ils se situeraient dans 
lcs annécs ultéricures, méme si Ia 
probabilité de déplacement vers Ic 
haut a effectivement augmente a 
long tcrrnc. 

Mobilité ascendante a court 
terme selon l'âge et le sexe 

Pcu importe leur age ou leur sexe, 
les personnes qui se situent dans les 
quintiles salariaux inférieurs ont 
connu une mobilité ascendante plus 
prononcée d'une année a l'autre que 
celles qui se trouvaient dans les ni-
veaux supérieurs. La nature géné-
rale de cette constatation est peu  

étonnante, mais sa validité et son 
uniformité sont remarquables, tout 
en constituant l'arriére-plan de ce 
qui Suit. 

Cette observation révèle egale-
ment l'importance de l'analyse de 
Ia dynamique par quintile de 
depart, en vue d'évaluer les structu-
res sous-jacentes de La mobilité 
salariale (graphique B). Par exem-
pie, même si le taux de mobilité 
ascendante court terme pour les 
groupes jeunes sembiaicnt généra-
lement supérieur, le salairc était in-
férieur au depart. En fait, si l'on 
tient compte du quintile de depart, 
les tendances concernant la mobi-
lité se penchaicnt vets les groupes 
de travailleurs âgés (saul les plus 
ages). 
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Graphique B : Les hommes étalent géneralement plus 
susceptibles que les femmes de passer a des quintiles 

salariaux supérleurs. 
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La mobilité salariale des Canadiens, 1982-1992 

Les homrnes étaient generale-
ment plus susceptibles que les fern-
mes de passer a des quintiles 
salariaux supéricurs. Toutefois, lii 
mobilité ascendante a court terme 
a diminué au cours dc In 
periode 1982-1992 pour tous ics 
groupcs d'hornmes (saul les horn-
mes ãgés du deuxième uinti1e), 
tandis quc les baisses ont été les plus 
apparentes au commencement 
de Ia recession du debut des 
années 90. 

En revanche, in mobilité ascen-
dante pour les fcmmcs a augmenté 
dans certains cas, est restéc cssen-
tiellement Ia mCme dans d'autres et 
a diminué de façon moms maruée 
que pour les hommes dans Ia plu-
part des autres situations. Par con-
sequent, bien que leur taux de 
mobilité ascendante est resté infé-
rieur a ceiui des hommes, Ia situa-
tion relative des femmes s'cst 
améiiorée au cours de la periode, 
de façon marquee dans certains cas. 

Mobilité descendante a court 
terme selon l'âge et le sexe 

Tel que IC laissajent prévoir les don-
flees précédcntes, pour tous les 
groupes, la mobilité descendante a 
court terme a été généralernent 
moms frequente quc Ia mobilité as-
cendante, mis a part Ics femmes et 
Ics hommes âgés (graphic1uc C). 
Plus prCcisCment, dans presque 
tous les cas, la probabilité de 
déplacement vcrs Ic haut a partir 
des deux quintiles infCricurs était 
supéricure a Ia probabilitC a peine 
comparable de déplacement vers Ic 
bas a partir des deux quintiles 
supéricurs. I)e même, les dépiace-
ments vers Ic haut a partir du 
quintile du milieu Ctaient plus Ire-
quents que les déplacements vers Ic 
bas (dans certains cas, les femmes 
jeunes et d'áge mum qui se trou-
vaient dans le quintilc du milieu 
étaient toutefois Iegerement plus 
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Graphique C Les jeunes femmes étaient plus susceptibles 
que les jeunes hommes de se déplacer vers le bas a partir 

des quintiles élevés. 

Pourcentage descendant (%) 
Débutants 

10 

82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Jeunes hommes 

35 r- 
30 -  

25 

:: 

is 

5 	-. 
82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Hommes d'ãge mUr 
35 

30 

25 

20 - - 

82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Hommes ages 
35 

30 

82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Débutantes 
35 

30 

25 

20 

15 

10 

5 1._ 	 -- 
82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Jeunes temmes 
35 	 - 

VT 
82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Femmes dãge mOr 

10 1 
5 ] 	 - 	- 

82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Femmes agees 

10 

82-83 	85-86 	88-89 	91-92 

Quintile: 	 Deuxième 	Troisième 	Ouatneme - Supeneur 

Source Ban que de données administratives Ion gitudinales 

I a mobilite salariale des Canadiens, 1982-1992 

susceptibics de sc déplacer vers le 
bas que vcrs Ic haut). 

La mobilité descendante a court 
terme était moms fréquente dans 

/'ensernb/e pour les hommes débu-
tants que pour les hommes jeunes 
ou d'age miir. Cc facteur était lar-
gement attribuable au fan que les 
hornmes débutants se trouvaient en 
gériéral déji aux niveaux salariaux 
inféricurs. En outre, Ia probabilité 
qu'ils sc déplacent vers le has a par-
hr des deux quintiles supérieurs, en 
particulier, était généralement p/us 
é/evée que celle des deux groupes les 
plus âgés. Les hommes d'âge mür 
rcprésentaient Ic groupc ic plus sta-
bic dans IC quintile supérieur. Fait 
peu étonnant, les hommes âgés 
étaient plus susceptibles dc se 
déplacer vers Ic bas ciuc  les grou-
pes Jeunes, puisqu'ils s'orientcnt 
vers in retraite. 

Les tendances scion Ic sexe ne 
sont pas constantes. I,es fernrncs 
Jeunes étaient généralement plus 
susceptibles que les jeuncs hommes 
de se déplaccr vcrs Ic bas i partir 
deS quintiles élcvés, indication de 
leur activité mitigéc au cours de Ia 
periode de fécondité. F.n revan-
che, les femmes d'âge mür étaient 
dans de nombreux cas ,noins sus-
ceptibles de Sc dépiacer vers Ic bas 
ii partir d'un quintilc donné quc les 
hommes du méme groupe d'âge. 
Unc situation semblable s'appiique 
égalcment pour les fcmmes et les 
hommes âgés. C'est ainsi que les 
femmcs ont connu une meilicure 
stabilité quc Ics hommes au nivcau 
sup6ricur8 . 

Finalement, même s'ils ne sont 
pas constants, Ics faits montrcnt, de 
façon generale, que ics probabilités 
d'un déplacemcnt vcrs le bas a par-
tir des cleux quintiles supéricurs 
sont stables ou moindres au cours 
de Ia période (stabilite accrue au 
niveau supéricur) parmi les divers 
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La mobilite salariale des Canadiens, 1982-1992 

groupes et qu'il y a un déplacement 
accru vers le has au sein des deux 
quintiles inféricurs (<cvolatilité crois-
sante au niveau inférieur>>). 

Dynamique a long terme 
entre les quintiles 

selon l'age et le sexe 
A Ia longuc, un mouvement ascen-
dant dans l'échelle salariale - c'était 
le cas pour l'ensemhle des tra-
vailleurs - était tout particulière-
ment marqué parmi les groupes 
débutants et jeunes (graphique D), 
surtout chez les employés des 
niveaux inféricurs. Par exemple, 
parmi les hommes débutants qui se 
trouvaient dans Ic quintile inférieur 
ou dans le deuxiéme quintile en 
1982, quelque 82,6 % Ct 73,0 % res-
pectivement étaient passes a un 
quintile supérieur en 1992. 1 .es eu-
nes hommes connaissaient des taux 
dc mobilité ascendante modéré-
ment moms élevés que les débu-
tants, mais mCmc les travailleurs 

d'âge môr et âgés ont connu un 
déplacement marqué sur les inter -
valles longs. 

Les taux inférieurs de mobilité 
ascendante pour les femmes se 
sont maintenus en général a long 
terme graphique D), mais les chan-
gements ont été encore une lois en 
leur faveur. Pour ce qui est des 
hommes débutants, jeunes et d'âge 
mür, Ia mobilité ascendante a long 
terme a diminuC de façon generale. 
En revanche, ii y a eu pour les fern-
mes débutantes, jeunes et d'âge 
meir des hausses prcsque uniformes 
de leur taux de mobilite ascen-
dante ° . 

1.es taux de mobilité descen-
dante 001 été genéralement beau-
coup plus faibles que les taux de 
mobilité ascendante a long terme, 
surtout pour les travailleurs débu-
tants ci jeunes, mais egalement pour 
les groupes d'age mir. Par exern-
pie, parmi les hommes jeunes,  

38,2 % ont grimpC a ties niveaux 
supérieurs au cours de Ia période 
1982-1992, tandis que seulement 
16,8 % se sont déplacés vers ic has. 
La mobilité descendante a long 
terme (5 ans) a augmenté presque 
uniforrnCrnent chcz tous les horn-
mes et diminué chez les femmes. 
A Ia iongue, les caractéristicjues de 
mobilité salariale des honimes et 
des femmes se sont done davan-
tage rapprochécs. 

Résumé 
La pCrLode 1982-1992 a Cté mar-
quee Ia lois par Ia mobilité ci par 
Ia stabilité salariales. It s'agit d'un 
exemple du classique du verre 
moitlé plein ou a moitié vide. 

La stabilité des salaires était 
accrue au nivcau supérieur de la 
repartition, ci le déplacernent s'Ctait 
gCnCralernent effectuC davantage 
vers Ic haut que vers Ic bas, surtout 
a long terme et en particulier pour 
les jeunes travailleurs. L'extrémi té 
infCricure de la repartition salariale 
accucillait constamment dc flou-
veaux débutants. Par exemple, prCs 
des trois quarts des travailleurs qui 
se situaient dans Ic quintile salarial 
supéricur en 1982 demcuraicnt 
encore dans le groupe Ic plus élevC 
dix ans plus tard, tandis qu'environ 
seulement le quart des personnes 
qui ont commence dans le quintile 
inféricur est restC dans la rnCrne 
position. 

Les tendances concernant Ia 
mobilitC ont beaucoup vane 
scIon I'âge et Ic sexe. Les jeunes 
travailleurs Ctaient génCralernent 
plus mobiles que les travailleurs 
âgés, surtout vers Ic haut, tandis quc 
généralernent peu de femmes 
étaient susceptibles dc parvenir au 
quintiIe supénieur. 

La mobilité ascendante a dimi-
nuC dans l'ensernble entre le 

Graphique D: Le taux de mobilité descendante était 
généralement trés inférieur au taux de mobilité ascendante 

a long terme. 
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La mobilité salariale des Canadiens, 1982-1992 

debut des années 80 et le debut des 
années 90, mais les tendances 
variaient considérablement selon 
l'1ge et le sexe (de méme que les 
caractéristiques salariales transver-
sales). Les femmes actives âgées de 
25 a 54 ans étaient trés susceptibles 
de se déplacer vers le haut dans la 
repartition salariale durant la der-
nière periode. Les hommes du 
même age ont connu une legere 
diminution de leur taux de crois-
sance salarial relatif, tandis que Its 
groupes de fernmes et d'hommes 
de moms de 25 ans ont connu unc 
mobilité ascendante peu élevée, 
tout particulièrement ceux qui ont 
débuté aux niveaux inféricurs. 

M Notes 
1 \Toir Banting et Beach (1995) Ct 
Beach et Slotsve (1996) pour des analy-
ses documenraires et des travaux empi-
riques récents. 

2 Par exemple, pour mesurer Ia mo-
bilité salariale de 1982 a 1983, on a 
déterminé Ia placC des travailieurs dans 
la repartition transversale chez Its per-
sorines dans les échantillons de travail 
durant Its deux annécs. Une méthode 
semblabic est utiliséc pour des interval-
les plus longs et des périodes spécifi-
ques différentes. 

3 On considére l'age de la personne a 
La fin de l'année civile qui s'applique 
(tel qu'indiqué dans Its formulaires 
fiscaux). 

4 Voir Finnie (1997) pour les 
tableaux qui s'y rattachent. 

5 Cette stabilité accrue a l'extrémité 
supérieure est en partie attribuable a 
l'accroissement (proportion du salaire 
median) du quintile supérieur en dol-
lars reels. L'OCDE (1996) examine cc 
point et donne différents résultats Ion-
des sur des fourchettes salariales 
d 'oamplcur egalea. 

6 La stabilité au niveau supérieur de-
vient très manifeste si l'on tient compte 
des déplacements vers le quatriCme 
quintile adjacent. Par exemple, la pro-
portion de personnes qui ont débuté 
dans Ic quintile supérieur chez tous Its 
salaries qui stint restés au niveau supé-
rieur ou on proximite)> était de 89,7 % 
entre 1987 et 1992 et dc 87,1 Vu pendant 
l'intervalle entière de 10 ans. 

7 Quelque 17,0 % de tous les salaries 
ont grimpC d'un quintile dans Ia tran-
sition de un an Ia plus récente, tandis 
que 13,8 % sont passes a un quintile 
inférieur et que 69,2 % sont restés dans 
Ic méme quintile (tableau). En deux 
ans, 22,0 % sont passes a un niveau 
supérieur, 16,5 % un niveau infé-
rieur, et 61,5 % n'ont pas bouge. Dans 
l'intervalle de cinq ans It plus recent, 
31,0 % sont passes a un niveau supé-
rieur, 19,0 o,/  un niveau inférieur, et 
50,0 % stint restés dans It même 
quintile. Finalement, pour I'intervalle 
de 10 ans, 39,5 % des personnes qui 
sont restées sur It marché du travail 
étaient passes un quintile salarial 
supérieur dans Ia derniére année, 19,2 % 
étaient passes a un quintile infCrieur et 
41,3 % étaicnt restés dans It méme 
quintile. 

8 Ii n'a pas été possible de faire de 
comparaisOn pour Its groupes débu-
tants en raison de leur nombre restreint 
dans Ic quintile supérieur. 

9 Voir Ic tableau 9b dans Finnie (1997) 
pour l'intervalle de 5 ans. 
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CD., Howe Institute, 1996. 

FINNIE, R. The Earnings Mobili& q/ 
Canadians, 1982-1992, document 
W-97-3Ra, Ottawa, Direction de Ia 
recherche, Développement des ressour-
ces humaines Canada, 1997a. 
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TI()N ET DE DEVELOPPEMENT 
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quality, low-paid employment and 
earnings mobility>>, Employment Outlook, 
Paris, OCDE, juillet 1996, p.  59-108. 
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Mark Walsh 

O n observe depuis de nombreuses annCcs, 
documents a l'appui, une baisse du taux 
d'emploi chez les hommes âgés de 55 a 64 

ans. \'ers Ia fin de la dCcennic, cc taux semble toutefois 
s'Ctrc stabilisé (graphic1ue A). 

Graph ique A: Le taux d'emploi chez les 
hommes âgés semble s'être stabilisé. 
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I Source: Enquête sur Ia population active 	 I 

Dans Ia majorite des etudes portant sur les tra-
vailleurs âgés, on a mis l'accent sur ce qu'il est convenu 
d'appeler les oann6es de pr6retraite 1 . Dans le present 
article, on s'intéresse plutôt aux travailleurs qui ont 
dépassé l'âge normal de la retraite, c'est-à-dire 65 ans. 
On y Ctablit un lien entre le taux d'emploi chez ces 
travailleurs et celui qui est enregistre chez les travailleurs 
qui auront bientôt 65 ans. 

Mark Iralsh e'tait an service de ía Division Se /'analyse des 
enqultes cur le travail et les minages. On pent communiquer 
avec mi an (613) 951-5231 on u'a/smar@statcan.  Ca.. 

Etudes de cohortes et 
etudes longitudinales 

I)ans les etudes lotigitudinales, on analyse les mCmcs per-
SOflflCs au cours d'une pCriode, tandis quc dans les Ctudcs 
de cohortes, on utilise de l'information transversalc re-
cucillic a difiCrents moments. La préscntc étude COfl1[)EC 

un gruupc d'homrnes âgCs de (i(} i 64 ans un moment 
dCterminé avec un autre groupe d'hommes ages de 65 a 69 
ans cinq ans plus tard. Bien quc les enquCtCs tie sont pas 
ks mCmes (comnie c'est Ic cas dans uric etude lungitudi-
nale), on considCre qu'il s'agit cssentielletnent du méme 
groupe d'hommes. Mêmc si dies nc soft pas aussi preci-
ses que les etudes longitudinales, les etudes de cohortes 
presentent Un avantage, soit cclui du caractCrc d'actualitC. 

La presente étude révèle que La conservation d'un 
emploi chez les hommes ágés de 65 ans et plus est un 
phénomène qui prend de l'anipleur. Cette constata-
tion établie, on cherche A verifier si cette tendance 
s'accompagne de changements dans Ic milieu de tra-
vail. Les variables de changement examinées incluent 
le travail autonome, ie travail a temps partiel Ct les 
regimes de travail souples. Dc tels regimes peuvent 
favoriser une transition graduelic a Ia retraite, compa-
rativemcnt au scenario du brusque depart a 65 ans 
qui prévalait autrefois. L'étude n'établit aucun lien de 
causalité avec ces facteurs, pas plus qu'on n'y cherche 
prendre en compte toutes les variables pertinentes, 
dont hon nombre était inconnu (état de sante, salaires 
et actif net, par exemple). 

Dans cet article, deux niesures sont utilisées pour 
determiner si les hommes, dans les années 90, ont 
repoussé leur depart a Ia retraite. Mettant a profit Ics 
données de l'Enquéte sur la population active (EPA), 
cet article examine les tendances en matière de retraite 
des hommes de 65 a 69 ans en mesurant La probabilité 
que Les hommes de 60 a 64 ans continuent a exercer 
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L'exercice d'un en -iploi aprés 65 ans 

un emploi ciriq ans plus tard. A partir des mêmes don-
flees, ii traite égalemcnt d'une mesurc complementaire 
de la conscrvation d'un emploi chez les hommes de 
65 a 69 ans, a savoir Ia durée d'occupation de 
l'ernploi. Ensuite, a partir des données de l'EPA et de 
l'Enquête sur les horaires et les conditions de travail, ii 
est question de savoir si le report de la retraite a été 
favorisé ou facilité par une expansion des regimes de 
travail <<propices it Ia transition>>, tels que ic travail 
autonome, Ic travail it temps partiel, Ic télétravail et 
l'horaire variable. 

L'exercice d'un emploi après 65 ans 
Le pourcentage d'hommes itgés de 65 5 69 ans qui 
exercent un emploi est resté relativcmcnt stable dans 
les années 90 graphique A). A premiCre vue, cc fait 
surprend, car Ic taux d'empioi chez les hommes de 60 
a 64 aris, qui forment le <groupe de rclCve, a diminué 
pendant Ia même décennie. Une explication plausible 
renverrait it uric augmentation du pourcentage d'hom-
mes dc 60 5 64 ans qui continueront d'occuper un 
emploi après leur 65 anniversaire. i\fin d'obtenir une 
mesure plus officielle, on a calculC dans le cadre de 
l'étude Ia probabilité de conservation d'un emploi après 
65 ans dans les annCcs 80 et 90 (voir Estimation de Ia 
probabi/ité de conser,'alion d'nn empIoz. On a mis au jour 
une tendance it Ia hausse, qui s'est manifestée a partir 
du milieu des années 80 (graphique B). Plus précisé-
ment, en 1986, seulement 29 /o des hommes employés 
qui étaient itgés de 60 a 64 ans II y  a cinq ans étaient 
encore en mesure d'excrccr un emploi. En 1998, Ia 
probabiliré est portee a 41 %• 

Un autre indice de Ia hausse de conservation d'un 
emploi chez les hommes aprés 65 ans est donné par 
l'information sur la durée d'occupation d'un cmploi. 
Méme si les données transversales de I'EPA tournis-
sent la longucur de Ia durCe d'occupation d'un emploi 
chez les travailleurs (qu'il s'agissc de travail pour un 
employeur ou de travail autonome), dies n'indiqucnt 
pas dans quclie mesure ces persorines ont obtenu de 
nouveaux emplois (it titre de salaries ou de travailleurs 
autonomes) après 65 ans; seules les données longitudi-
nales Ic font. Malgré cela, des estimations transversales 
des périodes pendant lesquelles Ics personnes de 65 5 
69 ans travaillaient pour leur employcur en 1989 ct en 
1998 ou continuaient it Se livrer au travail autonome 
indiquent certaines hausses au fil des années. 

Graphique B : De plus en plus d'hommes 
ages de 60 Al 64 ans continuent a exercer 

un emplol apres 65 ans. 
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Source: Eriquete sur Ia population active 
Nofa: TE = Taux demploi 

De fait, l'importance des durCes d'occupation Ion-
gues (définies dans cette étude comme étant la pro-
portion de travailleurs dont Ia durée d'occupation de 
l'cmploi est de 5 ans ou plus) est passée de 69 % en 
1989 it 81 % en 1998. A l'inversc, l'importance des 
durées d'occupation courtes a diminué, passant de 
20 /o 5 11 %• On a aussi observe une lCgCre hausse du 
nombre moyen d'années de service continu, qui est 
passé de 19 ans it un peu plus de 20 ans (tableau 1). 

Tableau 1 : Durée d'occupation chez les 
hommes âgés de 65 a 69 ans 

1989 	 1998 
% 

o U rée 
doccupation* 

0 à2ans 	15700 	20,3 	10300 	10,7 
5 ans et pIus 	53 700 	69.3 	77 100 	80,5 

Moyenne 
(années) 	19,0 	 20,3 

Source : Enquete sur Ia population active 
Correspond au nombre d'anndes consécutives pendant 
lesquelles une personne a exercé son emploi actuel ou 
conserve le slatut de Ira vailleur autonome. 
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I .'cxercice d'un empicil aprés 65 ans 

Estimation de la probabilité de conservation d'un emploi (PCE) 

I .a probabilite de conservation d'un emploi Correspond au 
rapport du taux dcrnploi clans Un groupe de personnes de 
65 a 69 ans ii Un moment détcrrniné au taux d'emploi dans 
un groupe de personnes de 60 a 64 ans Cin( ans plus tot. (Le 
taux d'cmploi correspond a lii proportion dc personncs 
dans Un groupe d'âgc particulier qui occupent un emploi.) 

PCE = Taux d'cniploi (65-69), / 
Taux d'eniploi (60-64), 

Dans la rnajorité des cas, Ic taux d empk)i clans Ic groupe 
Ic plus ãgé (numérateur) sera inférieur au taux d'emploi clans 
Ic groupe Ic moms age (dCnominateur) parce qiic Ics tra-
vailleurs sont plus nombreux a prcndre Icur retraite a me-
sure cu'ils av ancent en age. Par coflse9ucnt, pour les 
hommes de 60 a 64 ans avant un ernploi, Ia probabilite de 
conservation d'un emploi climinuc lorsciu'ils entrent dans 
Ic groupc d'ige de 65 a 69 ans. 1 - n d'autrcs termcs, Ia proha-
hilite ck conservation d'un cmplum che7. Ics personnes dc 65 
a 69 ans scm inférieure 100 % 

Cette étude rCvêlc quc Ia probabilité c'ue  les personnes 
âgées de 60 a 64 ails en 1981 aient continue d'occuper Un 
emploi en 1986 Ctait de 29 % (0,18 / 0,62 x 100). En d'autres 
mots, Ia probabilite qu'elles alent quitté leur 
emplom en 1986 Ctait dc 71%. LTne augmentation dc Ia PCI 
au fil du temps est l'inclicc d'une bausse dc La probabilite de 
conservation d'un cmploi aprCs ]'entrée clans Ic groupc d'âgc 
de 65 a 69 atis, et vice-versa. l.a PCI -  est parlous dCsigné par 

L'exprcssion ctaux de transition svnthCtic1uc>>, Ic tctme (ciVil- 

tlicticluca renvoyant au fait que La base de donnCcs n'cst l)1S 

Longitudinaic, mais fndee sur des cohortes (Ruhm, 1995). 

Calcul de Ia PCE 

Taux d'emploi 

60 a 64 ans 	65 a 69 ans PCE 

% 

1981 0,62 
1982 0,59 
1983 0,56 
1984 0,55 
1985 0,52 
1986 0,53 0,18 29 
1987 0,49 0,19 32 
1988 0,50 018 31 
1989 0,49 0,17 30 
1990 0,49 0,18 34 
1991 0,44 0.17 32 
1992 0,44 0,17 35 
1993 0.43 0,15 31 
1994 0,17 35 
1995 0,16 33 
1996 0,17 37 
1997 0,17 38 
1998 0,18 41 

Source Enquéte sur Ia population active 

Regimes de travail 

Complexe, La prise de decision con-
cernant la retraite est influencée par 
toute une gamme de facteurs finan-
ciers et familiaux, par l'état de sante 
et mCme par ies regimes de travail. 
Ces derniers ne sont pas considé-
rés comme des facteurs détermi-
nants en cc qui concerne Ia decision 
de continuer a exercer un emploi 
au-delà de 64 ans, mais peuvent 
néanmoins jouer un rOle important. 
Dans quelle mesure l'accroissemcnt 
de Ia probabilité de conservation 
d'un emploi et l'augmentation de La 
durée d'occupation sont-ils accom-
pagnés cm facilités par des change-
ments dans Ic milieu de travail? 

I)ans cette étude sont examines 
quelqucs regimes de travail que Ics 
hommes âgés dc 65 a 69 ans ont 
de plus en plus adoptés durant les 
annécs 90. L'examcn utilise deux 
approches différentes (cohortes et 
series chronologiques), mais les 
résultats sont essentiellement les 
mCmes. 

Suivant l'approche fondée sur 
les cohortes, on a examine un 
groupe d'hommes a des intervalles 
de cinq ans et déterminC en quoi 
l'importance du travail autonome 
ou du travail a temps partiel, par 
exemple, fluctue a mesure que le 
groupc avançait en age (de 55 A 59 
ans en 1988, a 60 a 64 ans en 1993 
et a 65 a 69 ans en 1998). Dans  

l'approchc fondCe sur des series 
chronologiques, on a compare 
l'importance du travail autonome 
et du travail a temps partiel chez 
des groupes d'âgc similaires (horn-
mes de 65 5 69 ans, par exemple) 
pour diffCrentes annCes (1989 et 
1998). 

Travail autonome 

La prise de decisions, l'indepcn-
dance et La souplesse ne sont quc 
quelques raisons qui font du travail 
autonome un choix convenable 
pour Les travailleurs âgés et qui 
incitent bon nombre de ces der-
niers a continuer tie travailler au-
delà de l'âge normal de Ia retraite. 
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Les résultats obtenus au moyen des donnécs sur les 
cohortes font ressortir une hausse de l'importancc du 
travail autonome, celle-ci étant passée de 26 % en 1988, 
lorsque le groupe se situait dans Ia tranche d'âge de 55 
a 59 ans, a 37 % en 1993 (tranche d'âge de 60 a 64 
ans), puis a 60 % en 1998 (tranchc d'âge de 65 a 69 
ans) (graphique C). 

Les résultats obtenus au moyen des series chrono-
logiques mcttent en evidence une tendance compara-
ble. Bien que l'importance clu travail autonome a 
augmentC, sa croissance a été marquee chez les 
travailleurs qui avaient dépassé I'âge normal de la 
rctraite (tableau 2). Dc 1989 a 1998, l'importance du 
travail autonome chez les travailleurs de 65 a 69 ans est 
passée de 51 % ii 60 %, cc qui représente un taux 
d'augmentation nettement supérieur a celui qui est 
relevé chez les travailicurs plus jeunes au cours de Ia 
même période. 

Tableau 2 : Le travail autonome 
chez les hommes 

1989 	 1998 

% 

Age 
15 a 54 972 200 	14,9 	1 274 500 18,4 

55659 111 100 	24,8 	140800 29,9 

60 a 64 83 000 	30,8 	95 700 38,7 

65à69 39100 	50,5 	57000 59,5 

Source: Enquéte sur ía population active 

Graphique C: L'importance des regimes 
de travail souples chez les hommes 

augmente avec l'âge. 

Importance (%) 
60 	Travail autonorne 	 - 

50 	• Travail a tern ps partiel 

40 	El Horaire court (1 a 10 heures 
par semaine) 

II II 
55à59 	60à64 	65a69 

1988 	 1993 	 1998 

Age des membres de la cohorte (années) 

Source: Enquête sur ía population active 

Scion les rCsultats obtenus par l'étude des cohortes, 
l'importance du travail a temps partiel accroit chez les 
hommes a mesure qu'ils avancent en age. Le taux de 
travail a temps partiel chez les 55 a 59 ans est passé de 
6 % en 1988 a 13 % en 1993, puis a 30 % en 1998 
(graphique Q. Cependant, les résultats obtenus par 
l'étude des series chronologiques mettent en evidence 
une réalité quelque pcu différente, a savoir que Ic taux 
de travail ii temps partiel chez les hommcs de 65 a 69 
ans est resté pratiquement inchangé entre 1989 et 1998 
(environ 31 %). Ce régime de travail restait tout de 
mêmc deux fois plus frequent parmi cc groupe que 
chez les 60 a 64 ans (tableau 3). 

Travail a temps partiel 

Comme le travail autonome, le travail a temps partici 
peut faciliter la transition a Ia retraite en offrant aux 
travailleurs âgés Ia possibilitC de réduire le nombre 
d'heures de travail par sernaine vers la fin de [cur car-
riCre. Le travail a temps partiel a egalement un effet 
benefique sur Ia demande dans le marché du travail. 
Les employeurs tirent avantage du travail a temps par-
tel parce qu'il accroit leur souplesse dans l'organisa-
tion des horaires de travail. Cette situation pourrait 
déboucher sur une hausse de la demande de services a 
temps partiel fournis par des travailleurs âgés, dont 
bon nombre sont hautement qualiflé. 

Tableau 3 : Le travail a temps partiel 
chez les hommes 

1989 	 1998 

% 

Age 
15à54 	539500 	8,3 	688000 9,9 

55 a 59 	23 200 	5,2 	37 700 8,0 

60à64 	26700 	9,9 	38100 15,4 

65â69 	24500 	31,6 	29900 31,2 

Source : Enquete sur Ia population active 
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On a aussi étudié l'importance des semaines de tra-
vail comptant entre unc et dix heures de travail (une 
variante du travail a temps partiel). Les donnécs ont 
révélé une prevalence croissante dc ce régime de tra-
vail a mesure que les hommes vieillissent. En 1988, 
sculement I % des hommes employés âgCs de 55 a 59 
ans avaient un horaire court. Cinq ans plus tard, envi-
ron 4 % avaient un tel horaire et, en 1998, c'était le cas 
pour prCs de 1() o/  de Ia cohorte (dont les membres 
étaicnt alors Igés de 65 a 69 ans) graphique C). Les 
résultats obtenus au moyen des series chronologk1ucs 
sont encore une lois quelque peu différents. En 1998, 
comme en 1989, environ 10 % des hommes de 65 a 
69 ans travaiilaient au plus 10 heures par semaine, mais 
cc pourccntage Ctait plusieurs lois plus élevé que celui 
que l'on eriregistrait chez les travailicurs plus jeunes 
(tableau 4). 

Tableau 4 : Semaine de travail réduite 
(1 a 10 heures) chez les hommes 

1989 	 1998 

Age 
15 a 54 175 800 	2,7 	200 700 2,9 
55659 6500 	1,4 	10300 2.2 
60à64 8200 	3,0 	10300 4,2 
65à69 8000 	10.3 	9400 9,8 

Source : Enquête sur Ia population active 

Regimes de travail souples 
A l'instar du travail autonome et du travail a temps 
partiel, les regimes de travail souples peuvent inciter 
certaines personnes ãgées a demeurer longtemps 
actives. Unc comparaison des données des Enquêtes 
sur les horaires et les conditions de travail (El ICT) dc 
1991 et de 1995 indk1ue un accroissemcnt du recours 
a pLusieurs regimes de travail compatibles avec Ic re-
port de Ia retraite. L'horairc variable et Ic télCtravail 
sont deux regimes auxquels les travailleurs ãgés sont 
de plus en plus nombreux a adherer. 

L'horaire variable permet de choisir ses heures de 
travail a l'intérieur d'une plage d'heures déterminée. Le 
travailleur âgé a ainsi Ia possibilité de possCder un 
horaire de travail qui Iui convient, cc qui l'encouragc a 
conserver son emploi. Scion les données de 1'EHCT, 
Ic rccours a ce régime de travail a connu une augmen-
tation spectaculaire chez les hommes de 60 a 69 ans  

entre 1991 et 1995.2  Durant ces deux années, Ia pro-
portion d'hommes de 60 a 69 ans qui bCnCficiaient 
d'un horaire variable a plus que double, passant de 
15 % a 35 % (tableau 5). Pendant La méme période, le 
recours a un autre régime de travail utile, en l'occur-
rence Ic télétravail a tenlps plein OU a temps partici, 
s'est accru chez les hommes âgés, son importance pas-
sant dc 8 % a 10 %. On a aussi relevé une augmenta-
tion de l'importance du recours a Ia semaine de travail 
récluite (un ou deux jours par semainc) et au travail sur 
demand c. 

Tableau 5 Regimes de travail chez les 
hommes ages de 60 a 69 ans 

1991 	 1995 

Travaluleurs qui 
avaient un horaire 

variable * 	27700 	15,3 	61 300 	349 
travaillalent a 

Ia maison 	14 100 	7,7 	18000 	10,3 
travaillaient 1 ou 2 

jours par 
semaines 	8 800 	4,7 	10 800 	6,2 

travaillaient sur 
demande 	5 100 	2,7 	5 900 	3,3 

Source : Enquête sur les horaires et les conditions de travail 
* Heures de travail choisies en fonction des limites 

dOterminées par l'employeur. 
L 'horaire de travail vane considérablement d'une 
semaine a i'autre. 

Conclusion 
On a montrC dans cet article quc dans les annCes 90, 
ics hommes sont de plus en plus nombreux a conti-
nuer de travaiLler au-delã de l'âge normal de Ia retraite, 
c'est-ã-dire 65 ans. (ette tendance a été causée ou 
favorisée par un recours accru aux pratkiues  de travail 
propices a une transition en douceur a la retraite, c'est-
a-dire, par exemple, au travail autonome, au travail a 
temps partiel et a d'autres regimes de travail souples. 
Ces faits nouveaux font tessortir un scenario intéres-
sant. Si La probabilité de conservation d'un cmploi 
après 65 ans continue d'augmenter, et si la stabilitC du 
taux d'emploi récemment observée chez les hommes 
de 60 a 64 ans 1e groupe dc rclève) se maintient, on 
observera ccrtainement une hausse de Ia proportion 
d'hommes qui continuent a travailler au-dcla de I'âge 
habituel de Ia retraite. 
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N Notes 
I Gower (1997), notamment, a étu-
die Ia baisse de 1'ge median de retraite 
cntre 1976 et 1995. Cette étude tenait 
compte nofl seulement du sexe, mais 
aussi ile La categoric de travailleurs, do 
secteur et de La duréc d'occupation de 
L'emploi. Dc plus, elk établissait une 
comparalson generale entrc les pays. 
Pour en savoir davantage sur Ic sujet, 
consultez ccrr (1997), c;alarneaii 
(1998), Ruhm (1995) et Statistiquc 
Canada (1997 et 1998). 

2 L'échantillon du groupe de 65 a 69 
ails est trop petit pour Ctre utilisé. Pour 
des raisons similaires, et aussi du fait 
que les deux enquêtes sont espacées de 
quatre ans plutót que dc cinq, ks résul-
tats des etudes de cohortes ne sont pas 
presentés. 

N Documents consultés 
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Statistique Canada, Ottawa, 1998, 
p. 13-60. 
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En parlant du 
travail autonome... 

I.e taux de croissance dans Ic 
travail indCpendant a bien pro-
gressé. Les gestionnaires consti-
tuent un groupe professionnel qul 
illustre cette croissance. En 1998, 
près du tiers étaient travailleurs in-
dépendants, ce qui reprCsente on 
taux presquc deux lois plus élevt 
que celui de toutes les autres pro-
fessions. La presque totalité des 
differences était attribuablc it ceux 
qui avaient des emplovés. 

Gestion 	 Toutes les autres professions 

_L 	Employé 

Travallleur 
autonome 	/ 

12% 	 13 1%W 
Employeur 	4 0/ 

69% 	 63% 

19% 

	

- 	 -I  

Source: Enquefe stir Ia population active 
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Ernest B. Akyeampong 

L cs regimes enregistrés d'épar-
gnc-rctraite (REER) et Ics 
regimes (IC pension agréCs 

(RPA) d'cmplovcur sont les deux 
principaux modes d'epargne-
retraite donnant droit a une aide 
fiscale au Canada (voir Source des 
données et dé/initions). Jusqu'en 1957, 
seuls les R1A étaiern often aux tra-
vailicurs. Ccttc annCc-lã, une modi-
fication apportec a Ia Li de /'impót 
cur le re:'enu Ctablissait le REIR 
comme un autre mode d'épargne 
exonérée d'impôt pour tous les 
contribuables salaries, mais surtout 
pour ceux qui ne pouvaient pas 
participer a un RPA. En raison, 
principalement, de modifications 
apportées a Ia Loi en 1990, qui ont 
haussé les plafonds pour la plupart 
des déclarants, les cotisations aux 
REER <mormaux>> - ceux qui font 
l'objet de plafonds de deduction 
ordinaires et qui excluent les trans-
ferts d'allocation de retraite - ont 
monte en flèche (passant de 
13,4 milliards de dollars en 1991 
23,8 milhiards de dollars en 1996). 
[)e leur côté, les cotisations d'em-
ployés aux RPA ont peu augmentC 
(passant de 6,3 milliards de dollars 
a 6,9 milliards de dollars)'. 

Environ le tiers des employés 
seulement bénéficient d'un RPA 
(Maser, 1995). Si l'on met tout sur 

Lrnest B. Akyeampon,g est an service de 
ki Division de /'analyse des enqnites stir 
le travail el les mina,ges. On petit 
communiquer avec liii an (613) 
951-4624 on a akjeern@statcan.ca. 

le méme pied, on s'attendrait i une 
augmentation do taux de participa-
tion a un RllR et du niveau 
moven des cotisations chez les 
employés non converts par un RPA, a 
l'instar des travailleurs ind6pen-
dants2  (propriCtaires d'entreprises 
non constituCes en sociCtC). I)c 
rnême, si l'on tient compre des 
cotisations a Wi RPA, on pourrait 
penser que Ic montant global des 
cotisations soit Ic méme chez les 
employés qui cotisent aux deux 
regimes et chcz les employés qui 
consent uniquement A un REER 3 . 
Mais qu'en est-il vraiment? Nous 
allons tenter de rcpondre a cette 
question a partir des données fisca-
les de 1996 (ks plus rCcenres dont 
nous disposons t l'hcure actudile). 
Bien qu'on fournit de l'information 
sur les employCs qui cotisent 
aux regimes de pension non 
contributils, l'analyse, en grande 
partie, ne tient pas compte de cc 
group e. 

Differences dans les recours 
aux RPA et aux REER 

ln 1996, Ia plupart des employCs 
(63 o,/)  travaillaient pour des entre-
prises qui n'offraient ni RPA ni 
régime de participation diffCrCe 
aux bénéfices (RPDB) (voir Let 
emp/oyis et let exc/sisions. Dans Ic cas 
des 37 % restants, Ia participation a 
de tels regimes était généralemcnt 
obligatoire pour les employés 
admissibles 4 . Environ 1e quart 
(1,0 million) de ces emplovés 
bénéficiaient d'un RPA non 

contributif. Les trols quarts 
(3,1 millions) llui étaient couverts 
par un régime contributif cotisaicot 
en movenne 1 951 $. Environ 
1,4 million de participants a un 
régime cotisaient uniquerneat a un 
RPA en 1996, a une hauteur 
movenne de 1 719 $. I.es 1,7 
million restants qui participaicnt a 
Ia lois a un RPA et a un RILR 
cotisaient en moycnnc 2 135 $ ii 
leur RPA. 

L'admissibilitC a un REIR 
découle de Ia réglementation 
fiscale un revenu admissible et un 
facteur d'équivalencc (Ph) infCricur 
aux droits de cotisation a un RIER 
(Frenken et Maser, 1993). Par 
ailleurs, La participation et les coti-
sations a on RhIR dependent de 
La situation et des objectifs person-
nels, notamment Ic revenu person-
nel et familial, I'âge et le sexe 
(Frenken, 1990; Prenken et Maser, 
1993; Aldridge, 1997). 

Dans l'cnsemblc, environ 80 % 
des déclarants pouvaicnt cotiser a 
on REER en 1996, car ils en dete-
naient des droits (tableau 1). Un peu 
plus de 95 % des emplovés et des 
travailleurs indcpendants benCh-
ciaient de droits dc cotisation a un 
REER, mais dans la categoric 
rCsiduels>> (par exemple, Ies 

personnes qui vivent surtout des 
paicmcnts (IC transfert tie I'Etat, 
dont beaucoup produisent une de-
claration uniquement pour obtenir 
des credits d'impôt remboursables, 
et les retraitCs), Ia proportion Ctait 
de 58 % 
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Tableau 1 : Admissibilité, taux de participation et cotisations a un REER ccnormal,, en 1996 

Tous les Déclarants Taux Taux de Cotisation 
déclarants admissibles d'admissibilité Cotisants participation' moyenne 

en milliers en milliers % en milliers % $ 

Total 20 806 16 646 80,0 6 000 36,0 3 959 

Employés 11 209 10662 95,1 4 616 43,3 3 689 
Non couverts par un RPA 7 092 6 586 92,9 2 260 34,3 3 992 
Couverts par un RPA 4 117 4076 99,0 2357 57,8 3398 

Regimes non contributits 1 039 1 023 98,5 639 62.4 4 017 
Regimes contributifs 3 078 3 053 99,2 1 718 56,3 3 168 

Cotisations a un RPA seulement 	1 360 1 335 98,2 - - - 
Cotisations a Ia fois a un RPA 

eta un REER 1 718 1 718 100,0 1 718 100,0 3 168 

Travailleurs indépendants 1129 1 075 95,2 372 34,6 5 579 
Agriculteurs 174 158 91,1 48 30,4 4306 
Pécheurs 24 24 97,4 7 31,5 5030 
Membres de professions libérales 169 165 97,6 101 61,3 9 107 
Vendeurs 63 59 95,1 24 40,6 6009 
Propriétaires ou associés 

d'entreprise 699 668 95,5 191 28,6 3 995 

Autres 8 468 4 910 58,0 1 012 20,6 4 599 

Source: Revenu Canada 
Pourcenfage de déclarants admissibles qui onf cotisé a un REER .normaI". 

La presque totalite des employcs (99 %) d'entrepri-
SCS offrant un régime de retraite d'emploveur 
(contributifou non) possédait des droits de cotisation; 
mais dans les autres entreprises qui n'offraient pas de 
tels regimes, ic taux était légèremcnt inféricur (93 %). 
I)e mCme, parmi Ics travailleurs indCpendants, l'ad-
missibilité a un Rl'ER variait entre 91 % chez les agri-
culteurs ct 98 0/  chcz les mernbrcs de professions 
lil)CraleS (mCdecins et avocats, par cxemple). 

Parmi les déclarants admissibles, 36 % ont cotisé a 
un REER en 1996. 1 .es employés Ctaient proportion-
nellement plus nombreux a le faire que les travailleurs 
indépendants, soit 43 % contre 35 %. Seulenient 21 % 
des déclarants résiduels ont cotisé A un Rl'FR. 

On constate aussi des variations du taux de partici-
pation a un REER entre les divers groupes. Par cxem-
plc, chez les employés admissibles, ceux qui travaillaicnt 
pour des entreprises offrant un régime de retraite 
d'employeur étaient proportionncllcmcnt plus nom-
breux a paruciper (58 ')/o) quc ceux qui travaillaient pour 
des entreprises sans RPA (34 %). Connie on pouvait 
s'y attendre, Ic taux de participation des employcs 
bénCficiant d'un RPA non contributif Ctait legCrement 
supCrieur ii celui des employés adhérant ii un régime 
contributif. 

Tableau 2 : Participation a un REER selon le 
revenu en 1996 

Employés 

Non cou- Travailleurs 
RPA verts par indépen- 

contributif un RPA dants 

Déclarants admissibles 
Total 100,0 100,0 100,0 
Moms de 10000 $ 1,7 23,9 35,1 
10 000$a19 999$ 6,8 28,4 25,5 
20000$à39999$ 41,1 33,0 20,4 
40000$a59999$ 33,6 9,5 6,2 
60 000 $ a 79 999 $ 12,3 2,8 2,6 
80 000$et pIus 4,5 2,4 10,2 

Taux de participation 
a un REER' 

Total 57,8 34,3 34,6 
Moms de 10 000 $ 8,1 5,6 10,5 
10000$a19999$ 31,5 21,9 32,2 
20 000 $ a 39 999 $ 50,1 47,4 54,7 
40000$a59999$ 65,5 70,9 71,8 
60 000 $ a 79 999 $ 75,9 82,1 79,0 
80 000 $ 01 pIus 80,6 87,5 49,2 

Source: Revenu Canada 
* 	Pourcentage de déclarants admissibles qui ont cotisé a 

un REER "normal". 
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Les employés et les exclusions 

La préscntc étude identirie II .2 millions de déclarants en 
1996 comme oernploveso (ceux dont Ia principale source de 
rcvcnu brut consistait en salaires et q ui Hunt pas déclaré de 
revenu d'uri travail indépendant). Parmi ces déclarants, ucl-
ue 7,1 millu)ns dc travailleurs (63 %) nepouvaient adherer 

a un régime de retraite d'ernployeur. A l'instar des tra-
vailleurs indCpendants, its pouvatent cotiser uriiuement a 
un REER. I)'après les renseigncments sur Ic FE, is presquc 
totahtc des 4,1 millions d'empluyCs restants participaient 
un RPA et, dans certains cas, a un RPI)B. 

Employés 11 209000 

Sans FE (non couverts par un RPA) 7 092 000 
Avec FE (couverts par un RPA) 4 117 000 

Cotisent a un RPA non contributits 1 039 000 
Cotisent a un JRPA contributif 3 078 000 

Oft seulement cotisé a un RPA 1 360 000 
Ont cotisé a Ia fois a un RPA et a un REER 1 718 000 

Source: Reiienu Canada 

Environ Ic quart des 4,1 millions d'cmplovés avant un 
FE n'a pas cotisC t un RPA en 1996 : its participalent a un 
RPA non contrjhutifou a on RPDB. Les autres adhéraient 
un RPA contributif, dont tes Cotisations Ctaient 
sur leur revenu. 

Les participants a un RPA contributif n'ont pas tous 
cotise a on RElR en 1996. Environ 44 % d'cntre eux ont  

choisi tie He pas cotiser ou ne pouvaient pas Ic faire parce que 
leur Fl Ctait Cgal ou supérieur a leurs droits de cotlsation a 
on RI [R. Les 56 % restants unt aussi investi dans un 
REER. 

Nous avons exclu environ 8,5 millions de dCclarants de 
1996 parce qu'ils ne répondaient pas flux critCres des rpu-
lations cibles (voir Source des do,rnées el dé/mnitions. La plus 
grande partic de leur revenu provenait de sources jugCes 
inadmissibtes pour les REE R. l.nviron 1,1) million de 
déclarants Ctaient Ia lois employCs er travailkurs indCpen-
dants au coLirs de l'arinée. I n outre, 86 1/  d'entre cux n'ont 
Cotisc ni t on RP.'\ ni l un RI II At en 1996;   leur exelusu n n'a 

a ticu ile I ncidc nec so r Ia pre se 1IC cit dc. 

Revenu tire de 
Travail Combi- Pas do 

Déclarants indO- naison cotisa- 
excius Salaires pendant 	des deux lion 

an millions 
Principale source 

de revenu brut 
Total 	 8,5 86 
Placements 	1,2 20 8 2 85 
Rentes 	3,6 10 3 1 93 
Non classé 	2,7 19 2 1 94 
Employé et travailleur 

indépendanl 	1,0 100 100 100 38 

Source: Revenu Canada 

Parmi les travailleurs indépen-
dants, les taux de participation a un 
REER variaicnt entre environ 
30 % chez les agriculteurs, les 
pécheurs et les proprietaires OU 

associés d'entreprise— groupes dont 
le revenu annuel est généralement 
faible et très fluctuant - et 61 % 
chez les membres de professions 
libérales. 

Le fait que Ic degré de partici-
pation a un REER soit le méme 
chez les travailleurs indépendants ct 
chez les employés non couverts par 
un RPA n's rien d'étonnant. En 
revanche, Ic taux supérieur enregis-
tré par les employés d'entrcprises 
offrant un RPA ne correspond pas 
aux attentes. Queue en est l'expli-
cation? Un faible revenu serait un  

important factcur du moindre taux 
de participation a un REER des 
déclarants non couvcrts par un 
RPA (Frenken, 1990; Frenken et 
Maser, 1993). En 1996, par exem-
pie, quelque 52 % des employés 
n'adhérant pas a un RPA et 61 % 
des travailleurs indépendants 
(autres que des membres de pro-
fessions liberates, pour is pIupart 
ont déciaré un revenu annuel infé-
rieur a 20 000 $, contre seulement 
9 % des employés bénéficiant d'un 
RPA (tableau 2). 

D'autres facteurs seraient a l'ori-
ginc du faible taux de participation 
a un REER de l'ensemble des tra-
vailleurs indépendants. Alors que Ic 
taux de participation tendait a aug-
menter avec Ic revenu chez les  

employés (couverts ou non par un 
RPA) et les membres indCpcndanrs 
de professions Iibérales, cc n'était 
pas Ic cas chez les autres travailleurs 
indépendants. Les agricuitcurs, les 
pêcheurs, les vendeurs et Ics pro-
priétaires ou associes d'entreprise 
ayant un rcvenu annuel de 80 000 $ 
et plus ont peu participé a un 
REER en 1996, pour des raisons 
qu'on ignor&'. It en est résuité que 
seulement 49 % des travailleurs 
indépendants appartenant a cette 
tranche de revenu ont cotisé a un 
REER, contre plus dc 80 0/  des 
employés. 

La cotisation moycnne investie 
dans un REER en 1996 s'Clevait a 
3 959 $ (tableau 1): 3 689 $ chez 
les employés et 5 579 $ chez les 
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Tableau 3 : Cotisation moyenne a un régime de retraite 
selon le sexe en 1996 

Les deux 
sexes Hommes Femmes 

$ 
Employés bénéficiant d'un 

RPA contributif qui cotisent 
aux deux regimes 
RPA 2 135 2 339 1 935 
REEIR 3168 3530 2813 

Total (RPA + REER) 5 303 5 869 4 748 

Employés non couverts par 
un RPA (REER seulement) 3 992 4 660 3 189 

Travailleurs independants 
(REER seulement) 5 579 6 217 4 346 

Agriculteurs 4 306 4 434 3 838 
Pécheurs 5030 5387 2619 
Membres de professions libérales 9 107 10 150 7 027 
Verideurs 6009 6 129 5775 
Propriétaires ou associés 

d'entreprise 3 995 4 587 3 047 

Source: Revenu Canada 

travailleurs indépendants. La 
cotisation versée par les emplovés 
non couverts par un RPA était 
supéricure a celle versée par les 
employés adhérant a un régime 
d'employeur (3 992 $ contre 
3 398 $). En outre, comme on 
pouvait s 'y attendre, Ics employes 
bCnCliciant d'un RPA non 
contributif cotisalent davantage a 
un RIER (4 017 $ en moyenne) 
uc ceux adhérant a un régime 

contributif (3 168 $). Parmi les tra-
vailleurs indépendants, les différen-
ces étaient encore plus prononcées 
et témoignaient en grande partie 
d'écarts dans le revenu Ia cotisa-
tion moyenne variait entre 3 995 $ 
chez les proprietaires ou associés 
d'entreprise et 9 107 $ chez les 
membres de professions libérales. 

Conformément a notre hypo-
these, la cotisation moycnne ñ un 
Ri] R chez les travailleurs indépen-
dants ou les emplovcs non couverts 
par un RPA était supCrieure a celle 
des employés bénéficiant d'un 
RPi\ contributif. Toutefois, l'hypo-
these selon laquelle Ia Iota/he de 
l'épargne-retraite tendrait a étre 
semblable ne s'est vérifiCe cju'en 
partie. Les cmployés adhCrant a un 
RPA qUi cotisaient egalement a Un 
REER ont \rersé en movenne 
5 303 $ (3 168$ a un REER et 
2 135 $ a un RPA), soit prés de Ia 
moyenne de 5 579 $ placée dans 
des REER par les travailleurs indé-
pendants, mais beaucoup plus que 
Ia cotlsation moyenne de 3 992 $ 
des employés ne bénCficiant pas 
d'un RPA (tableau 3). Une forte 
proportion de travailleurs a faible 
revenu de ce dernier groupe - 
environ 85 % avaient un revenu 
infCricur a 40 000 $ en 1996 - et 
des cotisations a un REER infCrieu-
res a la moyenne (tableau 4) justi-
fient La faiblesse de leur moyenne 
globale. 

Cotisations scion l'âge, le 
sexe et le revenu 

Dans notre Ctude, flous prenons 
aussi en considérauon les variables 
dCmographkues. Le degré de par-
ticipation a un REER et Ic montant 
cotisc dependent d'un certain nom-
bre de caractéristiques persunnelles 
(Fren ken, 1990; Frenken et Maser, 
1993; Aldridge, 1997). Par COflSe-
quent, l'appartenance a une catégo-
ne de travailleurs ou l'adhésion a Un 
RPi\ ne seraient pas Ics scules cau-
ses des differences nientionnées 
plus haut. 

Pour cerner l'incidencc des 
caractCnistiques demographiques, 
nious avons réparti les groupes de 
travailleurs en sous-populations. 
ldéalement, des facteurs comme le 
revenu familial et les fonds deja 
accumulCs clans un REER scraient 
pris en compte. Toutefois, comme 
ces variables ne sont pas comprises 
dans le fichier fiscal utilisC, notre  

analyse se limite a l'âge, au sexe et 
au revenu. La présente section porte 
sun les montants cotisés et, parmi 
les emploves adhCrant a un RPA, 
sur ceux qui cotisent a la fois a un 
RPA et a un REER. En procCdant 
ainsi, nous devrions savoir Si les 
rCsultats concordent avec les con-
clusions d'études antérieures et si les 
résultats globaux prCscntés dans la 
section précCdente se vénifient après 
désagrégation des données. 

Dans l'ensemble, les hommes 
cotisent davantage a un REER clue 
les femmes (Frenken, 1990; 
Frenken et Maser, 1993. C'est 
égalcment Ic cas pour les trois 
groupes de travailleurs visés par La 
présente étude, qu'ils bénéficient OU 
non d'un RPA (tableau 3). Frenken 
et Maser ont aussi mentionné que 
pour les dcux sexes réunis, Ia coti-
sation moyenne a un RLER aug-
mentait avec l'âge. La prCsente 
étude corrobore ce fait chez les 
employés bénéficiant ou non d'un 
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Tableau 4 	Cotisation moyenne a un régime de retraite selon le revenu en 1996 

lnférieur 10 000 $- 20 000 $- 40 000 $- 60 000 $- 80 000 $ 
Total a 10 000 $ 19 999 $ 39 999 $ 59 999 $ 79 999 $ et plus 

$ 
Employès bénéficiant d'un 

RPA contributif qui cotisent 
aux deux regimes 
RPA 2 135 243 531 1 343 2 366 3 326 3 670 
REER 3 168 684 1 593 2325 3 349 4 181 5 982 

Total (RPA + REER) 5 303 927 2 124 3 668 5 715 7 507 9 651 

Employés non couverts par 
un RPA (REER seulement) 3 992 824 1 615 2 837 5 290 8 450 12 701 

Travailleurs indépendants 
(RE ER seulement) 5 579 1 220 2 421 4 510 7 426 10 200 12 827 

Agriculteurs 4 306 1 072 2 463 4 281 6 379 7 660 10 272 
Pëcheurs 5030 2233 2319 3630 8549 7092 12751 
Membres de professions liberates 9 107 1 314 2 749 5 271 8 174 10 763 13 321 
Vendeurs 6009 1 325 3 131 4 597 7484 11 372 11 914 
Propriëtaires ou assoclés 

d'entreprise 3995 1218 2303 4380 7190 10041 11144 

Source: Revenu Canada 

RPA et chez les travailleurs indé-
pendants juscju'à l'âge de 49 ans; la 
cotisation moyenne se met ensuite 
a baisser chez les travailleurs plus 
âgés (tableau 5). La premiere étude 
établissait également que pour les 
deux sexes réunis, Ia cotisation 
moyenne ii un REER augmentait 
en fonction du revenu (Frenken, 
1990). La presente étude confirme 
aussi cette conclusion, que les 
déclarants bénéficient ou non d'uri 
RPA (tableau 4). En outre, les 
employés non couverts par un RPi 
et les cotisants indépendants dont 
le revenu annuel est d'au moms 
80 000 $ atteignaient presque le 
plafond autorisé au titre d'un 
REER (13 500 $) en 1996 (les 
droits de cotisation inutilisés des 
années précédentes ne sont pas 
indus). 

Si l'on tient compte des cotisa-
tions a un RPA, queUe en est l'inci-
dence sur les conclusions des 
deux sections de l'analyse? Chez les 

Tableau 5 : Cotisation moyenne a un régime de retraite selon 
l'age en 1996 

Toutes les 
categories <25 25-39 40-49 50-59 60+ 

$ 
Employés bénéficiant 

d'un RPA contributif 
qui cotlsent aux 
deux regimes 
RPA 	 2 135 897 1 834 2 360 2 426 1 840 
REER 	 3 168 1 792 2 993 3 196 3 438 3 735 

Total (RPA + REER) 	5 303 2 689 4 826 5 556 5 864 5 575 

Employés non couverts 
par un RPA (flEER 
seulement) 	 3992 1 551 3552 4756 4986 5 767 

Travailleurs Indépendants 
(REER seulement) 	5 579 3 581 5208 5 950 5 708 5 614 
Agriculteurs 	 4 306 3 181 4 018 4 324 4 723 4 310 
Pêcheurs 	 5 030 4 407 5 125 5 070 4 832 5 249 
Membres de professions 

libérales 	 9 107 3725 8253 9590 9816 9453 
Vendeurs 	 6009 2893 5020 6438 6670 7014 
Propriétaires ou associés 

d'entreprises 	 3 995 3 656 3 744 4 212 4 023 4 150 

Source: Revenu Canada 
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Source des données et definitions 

Source des données 

La prescore étude s'inspirc du ficliicr Ccliantiflon de 2 ° des 
dCclarants de Revenu Canada (appelC parftis Ic fichier vert). 

Pour cha9ue année d'imposiuon, le nom des déclarants 
ayanr un facteur d'équivalence (FL) et des droits tie cotisa-
non i un REER Ct de ceux qul COtiSeflt a un REFR, ainsi 
quc ks montants déclarés (cotisés) peuvent Ctre presentCs 
sous forme de tableau. Ce fichier indique Cgalemenn Ic 
revenu par source. 

A certains Cgards, les données du cc fichicr fiscal different 
de celles que public Ia Division des donnces régionales et 
administratives (DDRA) de Statistique Canada. Par exern-
pie, Ic tichier vert exciut les transfcrts d'aliocation de retraite 
(d'un numrant estimatifdc plus tIe 3 milliards de dollars en 
1996). Cmme ces allocata ins nc sont versCes qu'à des 
cmplovCs, leur exclusion rend pius valides les comparaisons 
entre emploves en travailleurs indepcndants dans Ia prescntc 
Ctude. Ln outre, on obscr'c un lCger sous-dCnombremcnt 
des emploves avant un facteur d'Ct1uivalence (FE) dans Ic 
fichier vert. Pour plus d'cxplications, voir Revenu Canada 
(1998). 

I.e fair que certains declarants ont a Ia fois un revenu d'un 
travail indCpendant et un revenu d'cmpioye compliquc Ics 
comparaisons. Pour surmonter ccttc diftTicuité, nous avons 
rCparti les dCclarants (20,8 millions en 1996) entre ceux dont 
La principale source de revenu bnit consistait en salaires et 
t1ui tl()flt jas dCclaré tIe revenu d'un travail indCpendant 
(11,2 millions d'cmplovés) et ccux dont Ic rcvcnu brut pro-
venait pnincipalement d'une entreprise nun constituec en 
societe et qui n'ont pas dCclarC tIe salaires (1,1 million tIe tra-
vailleurs). Nous avons aussi rCparti les travailleurs indCpen-
dants en cinq groupes agricuitcurs, pecheurs, membres tIe 
professions libérales, vcndcurs et proprietaires ou associés 
d'entreprise. Un groupe résidueb (8,5 millions de tra-
vailleurs; voir L'5 /Ip/O yes el Ie.r excius,on a dCclarC comme 
principale source de revenu tICS placements, des rentcs, des 
paiements tie transfert de l'Etat ou une combinaison tIe 
revenu d'un travail indépendant et dc salaires. 

Definitions 

Régime contributif: RPA en vertu duquel les empli vCs 
soot tcnus tIe verser des Cotisatiotis, contribuant ainsi a tine 

irti dii Cout des prestatlons. 

Régime de participation diffCréc aux bénéfices 
(RPDB) Régime d'Cpargne d'cmpboyeur enrcglstre auprès 

de Revenu Canada. Les cotlsauons de l'emplovcur ces rCgi-
mes (les employCs nc peuvent pas cotiser) sont calculCcs en 
fonction des bénéfices. Le montant accumulé dans ces régi-
mes peut Ctre pave au moment tIe Ia retraite flU A La fin de 
l'cmploi en un versement unique flU en versements éche-
bones sur unc période n'excédant pas dix ans, ou ètre uti-
lisC pour acheter une rente. 

REER collectif: Plan Ctabli pour ic bCnéfice des employés, 
des membrcs dassociation professionnclle nude commerce. 
l)es cuntrats individuels doivent Ctre enregistrés pour cha-
quc participant et ties comptcs sCparés doivent Ctre teflus 
pour chacun. Aux fins de l'impôt, les cotisations de l'em-
ployeur soot conskiérées comnie un revenu gagné par les 
employés. 

Régime non contributif: RPA en vertu duquel Ic cout des 
prestatlons est assume cxclusivemenr par l'employeur. 

Facteur d'equivalence (FE) Valcur mathéniatique des 
droits a pension coflstitues par be dCclarant qui participe a Lin 
RPA - que l'employé soit tenu ou non tIe cotiser - ou a un 
régime tIc participation diffCrce aux bCnCfices. Le FE, qui est 
calculC a partir des droits a pension tic l'année précédente, 
rCduit k montant maximal deductible au titre des REER. 
La prise en compte du FF. a pour but d'olfrir un traitement 
fiscal equivalent aux travailleurs, tju'ils parnicipent ou non a 
tin RPA. 

Régime de pension agréé (RPA) : Régime de l'employeur 
enregistrC auprCs de Rcvcnu Canada, Ct dans Ia plupart ties 
cas, auprCs d'un organisme tIe rCgic des rentes. 

Régime enregistré d'epargnc-rctraitc (REER) Régime 
d'épargne conçu pour encounager I'épargne en vue tIe Ia 
rctraite en vernu duquel les cotisations sont deductibles d'im-
por a I'intCrieur de limitcs prescrites. Chaque annéc, be moo-
tant tIe cotisations pouvant Ctre dCduit est réduit tIn 
montant estimC des prestations acquises l'année précédente 
au tirre d'un RPA ou d'un Rl'l)B (Ic FE). Les droits de 
cotisation non uttliseS peuvent Ctre reportes ultérieurement. 
I.e revenu de placement accumulC dans cc régime est exempt 
d'i nipAt. 

Cotisations normales a tin REER : Montant cotise au 
RI 1 R dii (ieclarant cm du conjoint do tICclarant, tlui est a 
l'intCrieur de Ia hrnite permise et qui rCduit les droits tIe 
cotisation a un REER. Ce montant exclut Les transferts 
d'allocanion de retraite. 
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hommes, ces cotisations avaient 
tendance a combler l'écart entre les 
employés bénéficiant d'un RPA qui 
cotisent aux deux regimes (5 869 $) 
et les travailleurs indépendants 
(6 217 $) (tableau 3). Chez les fern-
mes, le portrait est quelque peu dif-
férent: les employees bénéficiant 
d'un RPA qui cotisent aux dcux ré-
gimes investissaient davantage dans 
une épargne-retraite (4 748 $) que 
les travailleuses indépendantes et les 
employees non couvertes par un 
RPA (respectivement 4 346 $ et 
3 189 $). 

Tant les travailleurs indépen-
dants que les emplovés bénéficiant 
d'un RPA qui cotisent aux deux 
regimes avaicnt tendance a investir 
des montants semblables, quel que 
soit le groupe d'âge. En 1996, les 
employés n'adhérant pas a un RPA 
cotisalent Ic montant le plus faible, 
jusqu'à I'âge de 59 ans (tableau 5). 
A 60 ans et plus, l'épargne-retraite 
moyenne était semblabic pour les 
trois groupes (de l'ordre de 5 600 S 
a 5 800 $). 

La prise en compte des cotisa-
tions a un RPA avait également ten-
dance a combler l'écart entre les 
travailleurs indépendants et les 
employés bénéficiant d'un RPA qui 
cotisent aux deux regimes dont Ic 
revenu est inférieur a 40 000 $ 
(tableau 4). Dans cette fourchette 
de revenu, les cotisations de retraite 
combinées des employés bénéfi-
ciant d'un RPA étaient supéricures 

l'épargne-retraite des emplovés 
n'adhérant pas a ce type de régime; 
on constatait l'inverse dans les four-
chettes supérieures. Chez ceux dont 
le revenu annuel était de 80 000 $ 
et plus en 1996, les cotisants non 
couverts par un RPA (employés et 
travaifleurs indépendants) cotisaient 
environ 13 000 $, soit prCs du pla-
fond autorisé pour les REER, con-
tre une cotisation de retraite  

combinéc moyenne tie 9 651 $ 
chez les employés bénéficiant d'un 
RPA. 

Résumé 

En 1996, contrairement aux atten-
tes, Ic taux de participation a un 
REER était beaucoup plus élevé 
chez les employés bénéficiant d'un 
RPA que chez les autres déclarants. 
Le revenu élevé semble jouer un 
role important dans le comporte-
ment des premiers. Chez de fortes 
proportions d'employés n'adhérant 
pas a un RPA et chez les travailleurs 
indépcndants, la faiblesse gCnCrale 
des rcvcnus a probablement influé 
Ic plus sur Ic taux de participation a 
un RliR : en 1996, plus de Ia 
moitié de ces travailleurs ont déclaré 
un revenu annuel inféricur a 
20 000 $. Fait étonnant, on a aussi 
enregistre des taux relativement 
faibles chez les dCclarants indép 
endants, autres que les membres tie 
professions libérales, avant un 
revenu annuel très ékvC (80 000 $ 
et plus). 

Comme on pouvait s'y attcndre, 
Ia cotisatlon rnoyenne ii un REER 
était plus élevée chez les déclarants 
non couverts par un RPA, notam-
ment chcz les travailleurs indépen-
dants. Toutefois, si l'on tient 
compte des RPA, l'épargne-retraite 
moyenne des employés qui cotisent 
aux deux regimes était semblable a 
celle des travailleurs indépendants 
et supérieure a celle des ernployés 
n'adhérant pas a un RPA. 

La cotisation moyenne a Un 
REER avait tendance a étre supé-
rieure chez les hommes et a 
augmenter en fonction du revenu. 
Elle augmentait aussi avec l'âge 
chez les employés bénéficiant ou 
non d'un RPA, mais diminuait chez 
les travailleurs independants ages 
de plus de 49 ans. 

Si l'on tient compte des cotisa-
dons a un RPA, les travailleurs 
independants invcstissaient davan-
tage dans l'épargnc-rctraite, bien 
que I'écart entre cc groupe et cclui 
des employés couverts par un RP\ 
contributif avait tendance a rétre-
cit. L'épargne moycnnc était géné-
ralcment Ia plus faible chez les 
cmployés non couverts par un 
RPA. On observe toutefois quci-
ques exceptions: les femmes adhé-
rant a un RPA contributifcotisaient 
davantage a unc épargne-retraite 
que celles qui n'en bénéficiaient pas 
(employees ou travailleuses indé-
pendantcs); a oo ans ct plus, les 
membres des trois groupcs de 
déclarants versaient, en movenne, 
des cotisations presque identiqucs; 
et dans la tranche tie revenu annuel 
de 60 000 $ et plus, les employés 
non couverts par un RPA investis-
saient davantagc clans un régime 
d'épargne-retraite quc leurs homo-
iogues participant a un RPA 
contribuuf. 

Fnfin, aux nivcaux tie revenu 
trés élevés (80 00() $ ct plus), Ics 
employés non couverts par un RPA 
ct les cotisants indépendants, queue 
que soit leur occupation et malgré 
Ic faible taux dc participation ties 
déclarants autres que les membres 
tie professions libérales, cotisaicnt 
prCs du maximum deductible au 
titre d'uri REER. i\u sein tic cc 
groupe de revenu, Ia movcnne 
comhinCe tie I'épargne-rctraite des 
emplovés couverts par un RPA 
contributif était inféricure. 

Perspective 

N Notes 
I Les cotisations salariales des 
employés ne constituent qu'une frac-
non (37 % en 1996) tie t'enscmble des 
cotisations a un RPA. Le rcstc consiste 
en cotisations patn)nalcs (employeurs). 
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2 Dans Ia presente étude, on uulise 
les défmnitions d'empIoyéa et de <tra-
vailleur indépendanta de Revenu 
Canada, qui different de celles de 
I'EnuCte sur Ia population active 
(EPA). Dans l'EPA, les travailleurs 
indépcndants soOt les proprietaires 
d'entreprises constituées en société, ceux 
des entreprises non constltuées en 
soclété et les travailleurs familiaux non 
rémunérés. Toutefois, du fait quc La 
declaration de revenus ne dent pas 
compte du travail familial non rému-
néré et qu'il est impossible de distin-
ga.ier le revenu d'un travail indépendant 
pour une entreprise constituée en 
société de celui d'un emploi rémunéré 
(tous deux sont dCclarés a Ia mCme 
ligne), Revenu Canada traite donc, d'un 
point de vue technique, les travailleurs 
indCpendants proprlCraires d'entrepri-
ses constituées en société comme des 
employés. Le terme déclarant indépen-
dano> désignc donc uniquement les 
proprietaires d'entreprises non consti-
tuées en SoCiété. 

3 Ces derniers sont cotisants a Un 
régime de retraite non contributif, 
emplovés non couverts par un RPA OU 
travailleurs indépendants. En effet, 
pour des raisons d'CquitC, les disposi-
tions de Ia Li de I'irnpót .cur Ic rr,'enu 
concernant Ic facteur d'éc1uivalence (FE) 
autorisent les dCclarants non couverts 
par un RPA i majorer les Cotisations a 

un REER. L'inclusion du FE dans Ic 
calcul des droits de cotisation a un 
REER visait a offrir un traitement fiscal 
equivalent aux travailleurs, qu'ils béné-
fIcient ou non d'un RPA (Frenken, 
1995). 

4 Dans hon nombre d'entreprises 
offrant un RPA, les emplovCs occasion-
nets, temporaires et a temps partiel ne 
sont pas admissibles au régime. Dc 
plus en plus, et particulièrernent dans Ic 
secteur public, ces employés sont 
couverts au prorata. 

5 En 1996, les taux de participation a 
un REER chcz les déclarants indepen-
dants admissibles dont Ic revenu était 
de 80 000 $ et plus s'établissaient 
comme Suit agriculteurs (21,2 %) 
pCcheurs (68,8 %), membres de profes-
sions libérales (89,5 %) vendeurs 
(65,1 %) et propriétaires ou associés 
dentreprise (14,9 %). 

6 Frenken a remarqué dans les 
données de 1987 que La moyenne gb-
bale chez les hommes était supérieure a 
celle enregistrée chez les femmes, mais 
que Ia situation Ctait renversée lorsque 
Ic revenu annuel attcignait 50 000 $ ci 

plus. 

7 En 1996, Ic pla fond de Ia deduction 
au titre d'un REER s'établissait a 
13 500 $ ou ñ 18 % du revenu admissi-
ble, scion ic montant Ic moms élcvé. 
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Canada, Ottawa, printemps 1997, 
p. 46-51. 

FRENKEN, H. RCgimes de pension 
et REER : aide fiscalea, L'emp/oi ci Ic 
revenu en per5pectwe, n° 75-001-XPF au 
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Ottawa, hiver 1990, p. 9-21. 

FRENKEN, I-I. et  K. MASER. 
<<REER - nouvelles rCgles, nouvelle 
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vol. 5, no  4, Statistique Canada, Ottawa, 
hiver 1993, p. 36-47. 

MASER, K. <<Qui épargne pour Ia 
retraite?a, L'emp/oi ci Ic revenu en per.cpec-
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n' 4, Staristique Canada, Ottawa, hiver 
1995, p.  15-21. 

REVENU CANADA . Siali.cliques sur Ic 
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Vous déménagez? 
Veuillez nous faire parvenir votre nom, ancienne adresse, nouvcllc adressc, numCro de téléphone ct nurfler() de référence du 
client a Statistique Canada, Division des operations et de l'intégration, Gestion de Ia circulation, 120, avenue 
Parkdale, Ottawa (Ontario), KIA 0T6; ou composez Ic (613) 951-7277 ou sans frais Ic 1 SOt) 700-1033, ou soumettez 
votre changement d'adresse par télécopieurau (613) 951-1584. 

Vcuillcz tiOUS aviser quatre semaines it l'avance pour évitcr toule interruption dc Ia Iivraison. 
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Karen Hall 

A u cours deS 20 dernièrcs annécs, lcs sernaines 
de travail de moms tie 35 heures et ccllcs de 
plus de 40 hcures ont gagné en popularité. On 

appelle <<hipolarisatmon des huraires'> cc phénoméne de 
rccul de Ia semaine normaic de travail. 

I cs tabicaux suivants muntrcnt les changcmcnts dans 
les heures de travail ainsi quc dans le temps supple-
mentaire rémunCrC er non rCmunéré entre 1976 et 
1998. us prescntcnt Ia repartition scion Ic sexe, Ia pro-
fession et l'industrie ainsi u'unc coniparaison avec Ics 
Ftits-Unis. 

Source des données et definitions 

Dans cci article, II sera t1uesflon des donnces de 1'1 flutte 
stir Ia population active (l'EPA) de Staristique Canada. Tous 
les chi fIres représentent des rnoycnncs annuelles et ne s'ap-
plk1uent qu'aux emplovCs (les travailleurs indCpendants ut 
soot pas vusCs par l'analvse). I .cs chiffrcs sur les heures sup-
plCmentaures tie s'appluqucnt qu'aux employés qui tra-
vitillaienr durant Ia semaine de rCfCrence. Tous les autres 
chiffres renvoicnt it l'cnscmble des cmplovCs, que ces dcr-
fliers aient travaillé ou non durant Ia semaine de réfCrence. 
Dans La presente analvsc, l'cxprcssion semaine normale de 
travail désine une semaine dc travail de 35 it 40 heures (de 
35,0 it 40,9 heures réelles). Par horaire long, on emend une 
semaine de travail de 41 heures ct plus, et par horaire court, 
une semaine de travail de moms (IC 35 heures, v compris 0 
heure. 

l.a sbipolarisation des h rorcsa (Sheridan, Sunter et 
I)ivertv, 1996) est caractCrisCe par une diminution de Ia pro-
portion dc gens qui ont une semaine normale de travail ju-
melee ii une augmentation de La proportion de gens quu urn 
tin horaure long ou un horaire court. L'inégalité des ho-
raires cst un déplacement unidirectionnel dans Ia réparti-
non des heures scIon laquelle Ia proportion de personnes 
possedant une semaine normale est it Ia baisse et La propor-
tion de personnes avant un horaire soil long soil court aug-
mente conforménient. 

Les années 1980, 1989 et 1998 urn CrC retenues afin de ne 
pas avoir it tenir compte tics repercussions des cycles econo-
rniques, cc quu influence un peti l'analvse Ia croissance des 
horaircs courts entre 1989 et 1998 peut sembler quekue peu  

e•xagi 	parce quc, notammeut, les horaires courts Ofit 
aiteint, en 1989. Icur plus bas niveau en 20 ans. 

Nombre habitue! d'heures 
Dans presque totis les documents tic Statustique Canada 

sur les horaires de travail, il est questurn du concept tIes lieu-
res habituelles. Les changemerirs conceptuels qui ont eu lieu 
dam le cadre de Ia misc en application progressive tie Ia res-
tructuration de 1997 (Ic l'IiiquCte stir Ia populttion active 
ont toutefois entrainC une rupture dans Ia série de donmiCes 
chronologiques sur les heures habituclles a I'auromne 1996. 
1.es variables ct Ia sent de donnecs stir les heures dc travail 
ont etC rCvisCcs de manicre it Ce quc Irs estimations des salai-
res solent exactes. Avant Ia restructuratlon, leS heures liabi-
tuelles comprenaient les heures supplCnientaircs habituelles 
de travail, rCrnunCrCes ott non rCmunCrCcs, au cours ti title 
sernaine. Depuis, les hcures habituelles ne comprcnncnl hUt 

Ic nombre d'hcures de travail habituellenicnt rémunérécs ou 
nlenri mnCes dans un contrat. 

Nombrc red d'heures 
La sCric dc donnCes chronologiqucs sun Ics heures rCelks 

Se mauntient depuis 1976. Le nombrc rCeld'heures petit Ctre 
inlCnieur OU supérleur au nombre habmtuel d'heures ul est 
infCricur en raison de congCs annucls, dc congCs de maladie 
ou d'autres absences du travail; ml est supCrieur en raison des 
heures supl)Iérneiltaures  rCmunCrCes oti non renluulerecs. Les 
données de I'EI'A permettent tie determiner Ic nombre 
d'heures d'absence (10 travail et les nioufs d'absence, ainsi 
que Ic nombre total d'hcures supplCmentaires rCmunCrCcs 
Ct non remunérécs. 

(Cet article esi inspire d'une rr(iierhe prusentCe Iors de Ia C'on/érence econo//liqile de 1999 de .Vlatistique (,anaa'a Je/afil Wi 

sur /es nouvel/es rialités iconom:quesj qui s 'est tenue a Ottawa, les 23 et 24 mars 1999.) Karen Hall, aclue/lement en conge, élai/ 
au service du Programme d 'enqu/te sur Ia population active de Stalislique Canada. Pour de p/us amp/es renseignements au sujet de 
ce#e étude, veiuillez  communiquer avec Ceo/f Bow/by au (613) 951-3325 ou d bowlgeo@stafcan.ca . 
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La bipolarisation des horaires a la fin des années 90 

Nombre habituel et nombre reel d'heures travaillées en 1998 

Le nombre habituel et le nombre reel d'hcures cones-
pondcnt génCralement trés bien, méme si Ia coInci-
dence entre les deux est accrue cuand on se rapproche 
des poles. En 1998, quelque 94 IN des personnes qui 
ont travaillé moms de 35 heures par semaine ont dé-
dare a peu près le même nombre red d'heures; 82 % 
des personnes qui ont déclaré un nombre habituel de 
41 heures et plus ont égalernent déclaré un nombre 
reel d'heures semblable. Par contre, le centre du ta-
bleau ne montre pas une concordance aussi marquee 
seulernent 61 % des personnes qui ont des semaines 
normales de 35 a 40 heures ont déclaré un nombrc 
reel d'heures du méme ordre, tandis quc 22 % ont 
déclarC un horaire court et 17 o,/,  un horaire long. 

0634 

Nombre reel d'heures 

35à40 
41 et 
plus 

% d'employés 

Nombre habituel 
d'heures 38,3 41,2 20,6 

Moms de 35 94,4 4,0 1,6 

35à40 22,0 61,4 16,7 

41 etplus 11,3 7,1 81,6 

Source: Enquête sur Ia population active 

Durée effective de travail entre 1976 et 1998 

Entre 1976 Ct 1998, la proportion d'employés qui 
effectuent entre 35 et 40 heures par semainc a connu 
une baisse, alors ciuc la proportion des employés aux 
horaircs courts ou longs a augrncntC. Cette baisse est 
en grande partie attribuable a la popularité décrois-
sante de Ia semaine de travail de 40 heurcs. Le pour-
centage de personnes qui travaillent de 35 a 39 heures 
par semaine est derneuré relativement stable depuis 
1980, soit environ 16 % mais le pourcentage de tra-
vailleurs qul font 40 heures a chute de façon marquee. 
Seulement 25 % des travailleurs avalent une semainc 
de 40 heures en 1998, par rapport a 32 % en 1980 et 
en 1989. La proportion de gens qui s'absentent du tra-
vail est rested relativement stable, variant entre 7 % et 
8 

% d'employés 
60 

N 50 - 	 N 

35 a 40 heures 

20 
41 heures et plus 

10 
1976 	1979 	1982 	1985 	1988 	1991 	1994 	1997 

Source : Enquête sur Ia population active 
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La bipolarisation des horaires a la fin des années 90 

Durée effective de travail selon le sexe entre 1980 et 1998 

Les femmes sont de loin beaucoup plus susceptibles 
que les hommes d'avoir des horaires courts, en partic 
parce qu'clles s'absentent presque deux lois plus sue 
Ics hommes. En 1998, 50 % des femmes ct 28 % des 
hommes travaiflaient moms de 35 heures par semainc. 
DCUX lois plus de femmes que d'hommes faisaient 
entre une et 14 heures par semaine (8 O/()  contre 4 % 
respectivement). Par ailleurs, un nombre plus élcvé de 
femmes travaillaient entre 35 et 39 heures. En 1998, 
12 % des hommes et 20 % des femmes effectuaient 
entre 35 et 39 heures de travail, comparativement a 
12 % et 23 % en 1980. 

Le nombre d'hommes surpasse le nombre de fern-
mes relativement aux horaires longs. Un nombre plus 
élevé d'hommes que de femmes travaillaient de 35 a 
40 heures (43 % contre 39 % en 1998, par rapport a 
51 % et 47 % en 1980). Le nombre d'hornmes ayant 
travaillé entre 41 et 49 heures par semaine représente 
au moms deux lois celul des femmes (15 % compara-
tivement a 7 %)• Finalement, les femmes étaient beau-
coup moms susceptibles que les hornrnes d'avoir Un 
horairc trés long. En 1998, 6 % des hommes et I % 
des femmes ont fait 60 heures et plus par scmaine. 

1980 

Les deux 
sexes 	Hommes Femmes 

Les deux 
sexes 

1989 

Hommes Femmes 
Les deux 

sexes 

1998 

Hommes Femmes 

% 
Heures 

0634 	 33,5 	25,5 45,1 31,2 21,6 42,6 38,3 27,9 49.6 

35640 	 49,2 	50,9 46,8 48,2 50,0 46,2 41,2 43,3 38,8 

41 et pIus 	17,3 	23,7 8,1 20,5 28,4 11,3 20,6 28,8 11.6 

Source: Enqudte sur Ia population active 
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La bipolarisation des horaires a La fin des années 90 

Durée effective de travail selon le sexe entre 1993 et 1998 

A court terme, Ia repartition du nombre reel d'heures 
travaillées est demeurée assez stable depuis 1993. La 
proportion de gens qui ont fait moms de 35 heures a 
seulement vane de I % entre 1993 et 1998, stagnant 
autour de 39 0,/a,  La proportion d'employés ayant une 
semaine normale de travail s'est fixée autour de 42 % 
incluant un petit Ccart entre les hommes et les femmes 

(environ 44 % et 39 % respectivernent). Finalement, Ia 
proportion de travailleurs ayant un horaire long est 
demeurée autour de 20 % depuis 1993. Les hommes 
sont plus susceptibles que les fernmes de posséder un 
horaire long (29 % contre 12 % respectivement). 

Les deux 
sexes 

0634 

Hommes Femmes 

Nombre d'heures 

35à40 

Les deux 
sexes 	Hommes 	Femmes 

Les deux 
sexes 

41etplus 

Hommes Femmes 

0/0  

An née 

1993 39,2 29,3 50,1 42,4 44,7 39,8 18,4 26,0 10,1 

1994 36,9 26.8 48,1 43,5 45,4 41,3 19,6 27,8 10,5 

1995 38,2 28,2 49,4 42,7 44,9 40,3 19,0 26,9 10,4 

1996 36,9 26,6 48,3 43.2 45,5 40,7 19,9 27,9 11,1 

1997 36,6 26,0 48,4 42.4 44,9 39,6 21,0 29,1 12,0 

1998 38,3 27,9 49,6 41,2 43,3 38,8 20,6 28,8 11,6 

Source: Enquete sur ía population active 
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I a bipolarisauon des horaires a Ia fin des années 90 

Durée eftective de travail selon l'industrie entre 1989 et 1998 

Le nornbrc red d'heures travaillCcs vane selon 
I'industrie'. Le modCle de bipolarisation au cours de Ia 
péniode 1976-1995 (Sheridan, Sunter et Diverty, 1996) 
existe toujours les horaires longs sont encore trés 
rCpandus dans Ics industries secondaires et les horaires 
counts demeurent très frequents dans les industries ter-
tiaires. 

Lii 1998, un pourcentage élevé de travailleurs qui 
ccuvrait dans les secteurs suivants avaient un horaire 
long : industries agricoles (36 %), pnimaircs (39 O/o)  ma-
nufacturièrcs (28 %) industries de Ia construction (29 o/) 

et du transport et de l'entreposage (29 tVo),  Dans les in-
dustries agricoles et pnimaires, plus particuliCrement, 
12 % des travailleurs ont fait plus de 60 heurcs. 

Les horaires courts sont aussi en vigucur dans les 
industries : en 1998, PluS de Ia moitié des travailleurs 
auvrant dans les secteurs d'hébergement et de restau-
ration (59 O/)  et de soins de sante et assistance sociale 
(51 %) et près de Ia moitié dans les services d'enseigne-
ment (48 0/s)  et le commerce (45 %) ont effcctué moms 
de 35 heures par semaine, tout comme 39 % des tra-
vailleurs dans Ic secteur de Ia gestion et clu soutien ad-
ministratif et 37 % des travailleurs dans les industries 
agnicoles 2 . 

La semaine normale de travail a connu une baisse 
dans tous les secteurs d'activités entre 1989 et 1998 (a 
l'exception de l'industrie agricole, oü elle a enregistré un 
gain de 3 poInts dc pourccntage). Cc recul concorde  

avec l'accroissement des horaires courts et, dans cer-
tains secteurs, la diminution des horaires longs. 

1)ans les services publics, on constate le déplacement 
le plus important par rapport a Ia semainc normaic de 
travail (14 points), auquel est jumeléc une augmentation 
de prCs de 10 points des horaires courts et une augmen-
tation (IC 5 Points des horaircs longs. Dc mCme, la 
popularité de Ia semaine normale de travail a chute de 
presquc 11 points dans les secteurs primaires, oi l'on 
constate unc augmentation de 5 points des horaires 
courts ci une augmentation de 6 points des horaires 
longs. 

II s'agit toutefois, dans ces deux cas, d'une situation 
irreguliCre : dans les autres secteurs d'activités, Ia ten-
dance aux horaires courts a été beaucoup plus marquee. 
Dans l'administration publiquc, par exemple, Ia baisse 
de 10 points de Ia popularité (IC Ia semaine normale de 
travail a etC jumelée a une augmentation correspondantc 
des horaires courts; le pourcentage des horaires longs 
est demeuré Ic mCme. Quant aux services d'cnseigne-
ment, la baisse de 9 points de Ia semaine normale de 
travail a etC jumelée a une augmentation similairc des 
horaires courts. 

Funalement, pour ce qui est de Ia gestion et du sou-
tien admunistratif, une chute de 3 points de la semaine 
normale de travail et une baissc de 2 Points des horaires 
longs a résulté en une augmentation de 5 points des 
horaires courts. 

0634 

1989 

35à40 41+ 0634 

1998 

35à40 41+ 

Variation entre 
1989 et 1998 

0634 	35640 	41+ 

Ensemble des Industries 31,2 48,2 20,5 38,3 41,2 20,6 7,1 -7,0 0,1 
Iridustrie agricole 38,8 24,2 37,0 36,9 27,3 35,7 -1,9 3,1 -1,3 Industries primaires 18,3 48,8 32,9 22,9 38,3 38,8 4,6 -10,5 5,9 Services publics 18,0 64,8 17,2 27,4 50,6 22,0 9,4 -14,2 4,8 
Construction 20,9 51,7 27,4 26,6 44,0 29,5 5,7 -7,7 2,1 
Iridustrie manufacturière 17,2 57,8 25,0 22,4 50,0 27,6 5,2 -7,8 2,6 
Commerce 38,6 42,4 19,0 44,7 37,3 18,0 6,1 -5,1 -1,0 
Transport et entreposage 26,0 47,2 26,8 31,2 39,9 28,9 5,2 -7,3 2,1 
Finances, assurances at 

services immobiliers 26,9 53,4 19,7 35,5 46,0 18,5 8,6 -7,4 -1,2 
Services professionnels, 

scientifiques et techniques 23,8 52,0 24,2 30,1 46,2 23,7 6,3 -5,8 -0,5 Gestion et soutien administratif 34,6 46,0 19,3 39.4 43,1 17,5 4,8 -2,9 -1,8 
Services d'enseignement 39,7 38,9 21,4 48,5 30,2 21,3 8,8 -8,7 -0,1 
Soins de sante et assistance sociale 44,5 46,2 9,3 51,5 39,1 9,4 7,0 -7,1 0,1 
Information, culture et loisirs 32,8 47,9 19,3 39,9 41,8 18,3 7,1 -6,1 -1,0 
Hebergement et restauration 52,1 33,3 14,6 58,7 28,8 12,6 6,6 -4,5 -2,0 
Autres services 33,5 43,9 22,6 38,1 40,8 21,1 4,6 -3,1 -1,5 Administration publique 26,4 57,9 15,7 36,4 48,0 15,6 10,0 -9,9 -0,1 

Source: Enquéte sur Ia population active 
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La bipolarisation des horaires a la fin des années 90 

Durée effective de travail selon Ia profession entre 1989 et 1998 

Le nombre reel d'heures travaillécs vane egalement 
selon la profession 3 . Les gestionnaires détiennent le 
record en ce qui concerne les horaires longs en 1998. 
Les employés dans le domaine de Ia vente et des servi-
ces, de méme que les préposés, les aides et les autres 
travailleurs du secteur tertiaire, avaient les horaires les 
plus courts. 

Chez les gestionnaires, les horaires longs sont fré-
quents. En 1998, 38 % d'entrc eux ont travaillé plus de 
40 heures par semaine. De ce nombre, 14 % ont fait 
de 49 a 59 heures et 8 %, 60 heures et plus. Les horai-
res courts sont relativement rares dans cc groupe. En 
effet, 22 % ont travaillé moms de 35 heures. 

Chez les membres de professions libérales, les 
horaires longs sont également une réalité : en 1998, 
près d'un quart ont travaillé plus de 40 heures par 
semaine. Toutefois, ils étaient moms nombreux que 
les gestionnaires a posséder un horaire très long: seu-
lement 4 % ont travaillé 60 heures et plus. Par ailleurs, 
les horaires courts sont plus frequents dans les profes-
sions libérales que dans Ia gestion : 38 % des membres 
de professions libérales ont travaillé moms de 35 heu-
res par semaine. 

En revanche, 61 % des préposés, aides et autres tra-
vailleurs du secteur tertiaire Ct 48 % des employés tra-
valiant dans le domaine de Ia vente et des services ont 
fait moms de 35 heures par sernainc. A peine 8 % du 
premier groupe et 16 % du deuxième ont travaillé plus 
de 40 heures par semaine. 

Entre 1989 et 1998, on constate une diminution de 
la semaine normale de travail dans bus les groupes 
professionnels, de méme qu'une augmentation des 
horaires de moms de 35 heures. En fait, la diminution 
de la semaine normale de travail a eté ic plus souvent 
accompagnée d'une augmentation correspondante des 
horaires courts - et dans certains cas, d'une legCre 
baisse des horaires longs. 

Le recul de la semaine normale de travail est le plus 
marqué dans les professions iiées a l'administration 
(9 points de pourcentage), accompagné d'une aug-
mentation des horaires courts. Pour cc qui est des 
professions techniques, on constate une baisse de 
7 points de Ia semaine normale de travail (et une baisse 
de 1 point des horaires longs) accompagnée d'une aug-
mentation de 8 points des horaires courts. Finalement, 
Ia semaine normale de travail a chute de 7 points chez 
les travailleurs dans le domaine du commerce et de la 
production; les horaires courts ont augmente de 6 
points et les horaires longs, de 2 points. 

0à34 

1989 

35à40 41+ 0634 

1998 

35à40 41+ 

VarIation entre 
1989 et 1998 

0634 	35à40 41+ 

Ensemble des professIons 31,2 48,2 20,5 38,3 41,2 20,6 7,1 -7,0 0,1 

Gestion 16,2 45,6 38,3 22,1 39,6 38,3 5,9 -6,0 - 

Professions libérales 31,4 44,9 23,7 37,7 39,0 23,3 6,3 -5,9 -0,4 

Technique 34,9 49,4 15,7 42,8 42,3 14,9 7,9 -7,1 -0,8 

Commerce et production 19,7 53,3 27,0 25,4 46,1 28,5 5,7 -7,2 1,5 

Administration 31,9 56,6 11,5 40,6 48,1 11,3 8,7 -8,5 -0,2 

Vente et services 41,6 39,9 18,5 48,3 35,3 16,5 6,7 -4,6 -2,0 

Preposés, aides et autres 
employés du secteur tertiaire 54,5 36,4 9,0 61,2 31,1 7,8 6,7 -5,3 -1,2 

Source 	Enquete sur Ia population active 
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La bipolarisation des horaires a la fin des années 90 

En 1998, 8 % des travailleurs ont fait des heures sup-
plémentaires rémunérées et 10 % fait des heures 
supplérnentaires non rémunérées. A peine un million 
de Canadiens ont fait en moyenne 8,7 heures supple-
mcntaires rémunérées par semaine et un million ont 
fait en moyenne 9,5 heures supplémentaires non 
rémunérCcs. Les travailleurs qui ont effectué des 
heures supplérnentaires non rémunérées étaient plus 
susceptibles que les autres employés d'avoir des horai-
res longs : 4 % d'entre eux ont ajoute 10 heures ou 
plus a leur semaine de travail en 1998, comparative-
rnent a 3 % chez les travailleurs qui ont fait des heures 
supplémentaires rCmunérées. 

Les hommes étaicnt plus susceptibles que les fern-
mes de faire des heures supplémentaires rémunérées, 
soit Ii % contre 6 %. En outre, le nombre d'hommes  

ayant fait 5 heures supplémentaires rérnunérécs ou plus 
par semaine était plus de deux fois plus élevé que celui 
des femmes (8 % contre 3 %) 

Par ailleurs, les hommes font plus d'hcures supple-
mentaires non rémunérées que les fcmmes. Rn 1998, 
10 % des hommes et des femmes ont fait des heures 
supplémentaires non rémunérées. Les femmes Ctaient 
plus nornbrcuses que les hommes a travailler moms de 
5 heures supplémentaires non rémunérées (3,4 % par 
rapport a 2,4 o/  pour les hommes), et moms suscepti-
bles que les hommes de faire 15 heures supplémentai-
res non rémunérées ou plus (1,7 % par rapport a 
2,5 % pour les hommes). Environ autant d'homrnes 
quc de femmes ont travaillé entre 5 et 9 heures supple-
mentaires non rémunérées. 

Rémunérées Non rémunérées 

Les deux Les deux 
sexes Hommes Femmes sexes Hommes 	Femmes 

% 

Nombre d'heures supplémentaires 

Aucune 91,2 88,6 94,1 89,9 89,6 90,3 
Moms de 5 2,9 3,2 2,4 2,9 2,4 3,4 
5 a 9 3,0 4,0 2,0 2,8 2,9 2,7 
10 a 14 1.5 2,1 0,7 2,2 2,5 1,9 
15 et plus 1,4 2,1 0,7 2,2 2,5 1,7 

Source : En quote sur Ia population active 
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La bipolarisation des horaires a la fin des années 90 

Heures supplémentaires rémunérées et non rémunérées selon I'industrie en 1998 

Les heures supplémentaires rémunérécs sont plus fré-
quentes dans certaines industries. En 1998, près de 
13 % des travailleurs dans les services publics, 12 % 
dans l'industrie manufacturière, 12 % dans les indus-
tries primaires et 10 % dans la construction ont effec-
tue 5 heures supplémentaires rémunérées ou plus par 
semaine. En revanche, les employés des services d'en-
seignement qui ont effectué des heures supplémentai-
res rémunérées ne representaient que 3 o,/. 

Les heures supplémentaires non rémunérées sont 
également chose courante dans les industries. En 1998, 
qucique 25 % des employés des services d'enseigne-
ment, 13 % des services professionnels, scientifiques et 
techniques, 10 % des services de la fmance, des assu-
rances et des services immobiliers, et 8 % des services 
en information, culture et loisirs ont effectué 5 heures 
supplémentaires non rémunérées ou plus par semaine. 

Nombre d'heures supplémentaires 
rémunérées 

0 	1á4 	5à9 	10à14 	15+ 

Nombre d'heures supplementaires 
non rémunérées 

0 	1à4 	5à9 	10à14 	15+ 

Ensemble des IndustrIes 91,2 2,9 3,0 1,5 1,4 89,9 2,9 2,8 2,2 2,2 

Industrie agricole 95,1 1,6 1,0 1,0 1,4 96,3 0,9 1,2 0,9 0,8 

Industries primaires 85,5 2,9 4,0 3,2 4,5 91,4 2,5 2,5 1,9 1,7 

Services publics 83,3 3,8 5,5 3,2 4,2 89,9 3,1 3,2 2,1 1,7 

Construction 87,5 2,9 3,8 2,7 3,1 94,9 1,6 1,3 1,1 1,1 

Industrie manufacturière 83,4 4,6 6,6 2,9 2,5 92,8 1,9 2,2 1,7 1,5 

Commerce 93,5 2,5 2,3 1,0 0,8 92,6 2,4 2,1 1,5 1,4 

Transport et entreposage 88,1 3,9 3,6 2,0 2,4 93,7 1,7 1,9 1,3 1,4 

Finances, assurances et 
services immobiliers 94,5 2,1 1,9 0,8 0,6 84,8 4,7 4,6 3,3 2,5 

Services professionnels, 
scientifiques ettechniques 91,9 2,7 2,7 1,5 1,3 82,6 4,4 5,1 4,2 3,8 

Gestion et soutien administratif 93,0 2,3 2,3 1,1 1,2 94,1 1,9 1,7 1,0 1,2 

Services d'enseignement 97,5 1,0 0,9 0,3 0,4 70,7 4,4 7,2 8,0 9,7 

Soins de sante et 
assistance sociale 93,8 2,8 1,9 0,7 0,8 91,9 3,9 2,0 1,2 1,1 

Information, culture et loisirs 92,1 2,9 2,4 1,3 1,3 88,6 3,2 3,3 2,7 2,2 

Hébergement et restauration 94,9 2,0 1,8 0,7 0,7 96,1 1,4 0,9 0,9 0,7 

Autres services 93,5 2,4 2,1 1,1 0,9 91,7 2,6 2,1 1,6 1,9 

Administration publique 92,1 2,7 2,4 1,2 1,5 87,0 4,9 4,0 2,2 1,9 

Source : En quote sur Ia population active 
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La bipolarisation des horaires a Ia fin des années 90 

Heures supplémentaires rémunérées et non rémunérees selon Ia profession en 1998 

Les travailleurs dans le domaine du commerce et de Ia 
production détiennent Ic record du nombre d'hcures 
supplémentaires rémunCrées le plus élevé en 1998. Des 
16 % qui ont fait du surtemps, 6 '/0 ont fait 10 heures 
supplémentaires rémunérCcs ou plus. Quclque 9 % des 
travailleurs dans les categories technic1ucs ont fait des 
heures supplCmentaires rémunérées, tout comme 7 % 
des travailleurs dans les professions liées A l'adminis-
tration. Les gestionnaires (5 %) et les membres de pro-
fessions libérales (6 o/)  ont éte les moms susceptibles 
de faire des heures supplCmentaires rémunérées. 

Lorsque l'on tient compte des heures supplémen-
taires non rémunérées, Ic portrait est tout autre : 29 % 
des gestionnaires et 23 % des membres de professions 
libCrales ont fait des heures supplémentaires non 
rémunérées en 1998. Chez les gestionnaires, 8 % ont 
fait 15 heures supplérnentaires non rémunérées OU plus 
par semaine et 8 % ont ajouté de 10 a 14 heures a leur 
semaine de travail. Chez les membres de professions 
libCrales, 6 % ont fait 15 heurcs supplCmentaires non 
rémunCrées ou plus et 6 % en ont fan entre 10 et 14. 

Parmi les groupes professionnels, les gestionnaires 
se trouvcnt en premiere position en cc qui touchc les 
heures supplCmentaircs. Si l'on ne tient pas compte 
du surtemps, Ia proportion de gestionnaires ayant des  

horaires longs chute de 21 points de pourcentage (de 
38 % a 17 0/n), tandis que la proportion ayant unc 
semaine normale dc travail augmente de 18 points (de 
40 % A 58 %), Chez les membres de professions libé-
rales, la proportion ayant des horaires longs chute de 
15 points (de 23 % a 8 o/)  et cellc des employés ayant 
une semainc normale de travail augmente de 11 points 
(de 39 0/ 50 %). 

Inversement, moms de 3 % des travailleurs dans Ic 
commerce et la production Ct une proportion scm-
blable de préposés, aides et autres travailicurs du sec-
teur tertiaire ont fair des heurcs supplémentaires non 
rémunérées en 1998. Les heures supplémentaires ont 
donc trés peu d'incidence sur leurs horaires de travail. 
Sans les heures supplémentaires, Ia frequence de Ia 
semaine normale dc travail chez ces travailleurs aug-
mente d'à peine 2 points (de 31 % a 33 %) er celle des 
horaires courts, d'à peine I % (de 61 % A 62 %). Mais 
chez les travailleurs dans le commerce et Ia produc-
tion, qui sont les plus susceptibles de faire des heures 
supplémentaires rémunérées, I'exclusion des heures 
supplémentaires rCsulte en une baisse de 12 points des 
horaires longs (de 29 % 17 o,/)  et en unc augmenta-
tion correspondante de 10 points de Ia semaine 
normale de travail (de 46 % ii 56 0/n). 

Nombre d'heures supplémentaires 
rémunérées 

0 	164 	5à9 	10à14 	15+ 

Nombre d'heures supplémentaires 
non rémunerees 

0 	164 	5à9 	10à14 	15+ 

Ensemble des professions 91,2 2,9 3,0 1,5 1,4 89,9 2,9 2,8 2,2 2,2 

Gestion 95,4 1,3 1,6 0,9 0,8 71,4 5,4 7,9 7,6 7,7 
Professions libérales 94,1 2,0 2,0 1,0 1,0 76,6 5,2 6,3 5,8 6,1 

Technique 90,8 3.3 3,0 1,4 1,5 91,3 3,6 2,5 1,3 1,4 
Commerce et production 83,8 4,4 5,8 3,0 3,0 97,4 1,0 0,7 0,5 0.4 

Administration 93,0 3,1 2,2 1,0 0,8 91,6 3,7 2,5 1,3 0.9 
Vente et services 93,9 2,1 2.1 1,0 0,9 93,7 2,3 1.8 1,2 1,0 
PrOposes, aides et autres 

employOs du secteur tertiaire 94,9 2,0 1,8 0,6 0.7 97,4 1,3 0,6 0,4 0,3 

Source : En quOte sur ía population active 
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Durée effective de travail au Canada et aux Etats-Unis entre 1980 et 1998 

De 1980 a 1998, Ia semaine normale de travail a connu 
une baisse de 8 points au Canada et de 9 points aux 
Etats-Unis. Quarante-cinq pour cent des Canadiens 
et 43 % des Américains ont cu une semaine normale 
de travail en 1998, ce qui représente une baisse par 
rapport a 1980, année au cours de laquelle 53 % des 
Canadiens et 52 % des Arnéricains avaient une semaine 
normale de travail. 

De façon generale, les Canadiens sont plus suscep-
tibles d'avoir des horaires courts et les Américains, des 
horaires longs. En 1998, par exemple, 33 % des Ca-
nadiens et 26 % des Américains avaient des horaires 
courts. Par contraste, 22 % des Canadiens et 31 % des 
Américains avaient des horaires longs. Avec le temps, 
ces écarts se sont élargis. ln 1980, Ia difference dans 
la proportion de gens qui avaient des horaires longs 
était de 5 points de pourcentage. En 1989, on avait 
atteint une difference de 7 points. En 1998, l'écart 
était de 9 points. Les écarts a Ia fin du spectre des 
horaires courts ont augmenté, passant de 3 points en 
1980 a 7 points en 1998. 

1980 	1989 	1998 

Canada 	E.-U. 	Canada 	E.-U. 	Canada E.-U. 

% 
Nombre 

d'heures 

1 634 28,1 	24,6 	25,8 	22,8 32,9 25,8 
35 a 40 53,2 	52,1 	52,0 	48,0 44,8 43,3 
41 et + 18,7 	23,3 	22,1 	29,2 22,3 31,0 

Sources : Enquete sur ía population active, 
Current Population Survey, Etats-Unis 

Entre 1989 et 1998, les Etats-Unis ont connu des 
hausses de presque 2 points pour ce qui est des horai-
res longs et de 3 points en ce qui concerne les horaires 
courts, accompagnées d'une baisse de 5 points pour la 
semaine normale de travail. Quant au Canada, Ia po-
pularité de Ia semaine normale de travail a chute de 7 
points, diminution qui correspond a une hausse de la 
fréquence des horaires courts. 

Perspective 

S Notes 
I Les groupes d'industnes se fondent sur le nouveau 
Système de classification des industries de l'Amérique du 
Nord (SCIAN). Les codes du SCIAN different considerable-
ment des anciens codes CTI. Par consequent, les deux 
systemes ne sont pas comparables. 

2 La repartition des heures de travail dans l'industrie 
agricole a connu, plus que dans tout autre secteur, une 
bipolarisation en durées effectives courtes et longues. La 
présente étude ne porte que sur les employés. La plupart des 
agriculteurs sont des propriétaires-exploitants et, par consé-
quent, exclus. On considère les commis engages, les em-
ployés de fermes constituées en société et les travailleurs 
saisonniers, comme les cueillcurs de fruits. Les horaires sont 
regroupés aux poles courts Ct longs : les horaires sont courts 
quand les activités OU Ia demande sont faibles, et longs 
durant les périodes de récolte ou en haute saison. En 1989, 
37 0/,,  des travailleurs agricoles avaient des horaires longs et 
39 0/,,  des horaircs courts. En 1998, 36 0/,,  des travailleurs 
agricoles avaient des horaires longs et 37 %, des horaires 
courts. 

3 Les groupes professionnels se fondent sur Ia classifica-
tion type des professions de 1991 (CTP), qui ri'est pas 
comparable avec Ia CTP de 1980. 

4 Les données pour les Etats-Unis représentent les moyen-
nes annuelles tirées du Current Population Survey. Les 
horaires courts comprennent de une a 34,9 heures. Les 
chiffres pour Ic Canada ont donc été ajustés de manière a 
exclure les employés canadiens qui ont déclaré 0 heure de 
travail. Ces travailleurs soot considérés dans les chiffres pour 
les horaires courts mentionnés dans le reste de l'article. 

S Document consuiré 
SHERIDAN, M., D. SUNTER et B. DIVERTY. <<Evolution 
de Ia semaine de travail: tendances dans les heures de travail 
hebdomadaires au Canada, 1976-1995>> La population active, 
n' 71-001 -XPB au catalogue, vol. 52, 006,  Statistique Canada, 
Ottawa, juin 1996, p. C2-C31. 
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Harvey Krahn et Graham S. Lowe 

La capacité de lire, d'écrirc et d'utiliscr de l'in-
formation numériquc est essentielic i la réussite 
sur le marché du travail et au bien-êtrc dc Ia 

personne dans Ia société. L'insuffisance en aiphabéti-
sation réduit ks perspectives d'emploi et limite Ia par-
ticipation a Ia société (Power, 1983; CRIE, 1992; 
()CDF, et Statistic1ue Canada, 1995). Dc plus, les pays 
ou La population cst très alphabète sont normalement 
plus compétiufs, en particulier parce que Ic succès dans 
l'économie mondiale actuelle exige des travailleurs qua-
liflés, capables d'apprenclre et de s'adapter au change-
ment de façon continue (OCDE et Statistique Canada, 
1995; Statistique Canada, 1996; Clark, 1996). 
L'alphabétisme constitue donc Ic centre des discussions 
sur I'utilisation et la misc en valeur des rcssourccs hu-
maincs et des habiletés tant sur Ic pLan individuel qu' 
l'cchelle du milieu de travail ct a l'échcllc nationale. 

Cet article examine lc dcgré de concordance entre 
Ics exigences des emplois occupés par Ics travailleurs 
canadiens ct les capacites de lecture de ceux-ci afiii 
d'étahlir un profil de I'utilisation et de Ia sous-utilisa-
tion de L'alphabétisation sur Ic marché du travail. Dans 
cette étude, on utilise les donnees fournies par le volet 
canadien de I'Enquéte internationale sur l'alphabétisa-
tion des adultes (EIAA) pour mesurer trois types de 
capacités de lecture : comprehension de textes suivis, 
de textes schématiqucs et de textes au contenu quanu-
tati I (roir Sonrce des données et dlfinitions'. 

Les conclusions initiates de L'EIAA soulignent 
I'irnportance de l'alphabétisme pour la réussite Ccono-
mique individuelle au Canada et aux Etats-Unis, des 

.Adapté de L'utilisation des capacites de lecture en milieu 
de travail au Canada, piiblié par Statistique Canada 
(? 89-552-MPF an catalogue, n" 4) et Développement des 
ressources bumaines Canada. Harvey Krahn est an service dii 
D4partement de sociologue (Unirersiy of Alberta). On petit 
communiquer avec liii an (780) 433-1644 on a 
hkrahn@en.srv.ualherta.ca . Graham S. Lm'e est an service 
dii Risea;i canadien de recherche en politiques publiques. On pent 
lejoindre an (780) 492-0487 on a graham.lowe(ualberta.ca. 

Source des données et definitions 

L'Enquêtc interriationaic sur lalphabetisation des aduites 
(FIAA) est un projet de recherche transversale touchant 
sept pays (Allemagne, Canada, Etats-Unis, Pays-Bas, 
Pologne, Suede et Suisse) qul a etC rCalisé en automne 1994. 
Elleavair pour but de crCer des prohls d'alphabCtisrne 
nationaux comparabics en Cvaluant Ics capacitCs de lecture 
a I'aide de teclrnk1ues de mesure avancCcs utilisant du 
materiel du omonde red>>, on peut obtenir de plus 
amples renseignements sur Ic plan de l'Ctudc et sur ks tech-
niqucs de mesure dans OCDF et Statistique Canada (1995) 
et dans Statisrique Canada (1996). 

LEIAA mesurait I'alphabétisation scion trois Catego-
ries distinctes (tableau I): 

Comprehension de textes suivis - connaissances et 
capacites necessaires pour comprendre ci utiliser I'inforrna-
tion contenue dans des textes tels des editoriaux, des 
rcporrages, des poemes et de Ia tiction: 

Comprehension de textes schématiques - connais-
sances et capacités nécessaires pour repCrer et utiliser I'm-
formation presented sous diverses forines, notainment les 
deniandcs d'emploi, les tormuics tie paie, les horitires de 
transport, les cartes routieres, les tableaux ctles graphiques; 

Comprehension de textes au contenu quantitatif --
connaissances et capacitCs nCcessaires pour taire dcs opéra-
tions arithrnCtiques, Isolelnent OU en sequence, avec les 
chiffres inclus dans des documents ImprimCs, commc eta-
blir Ic soldc d'un compre tie cheques, calcukr un pourcen-
tage tic pourboire, retnplir une formule tie cominande OU 

calculcr Ic montant d'intCrCt sur un prêt a parrir d'une 
annonce publicitaire. 

op6naht6s>> et des primes importantes sur le plan du 
revcnu existent scion un niveau de capacités de lecture 
faible ou élevé (Statistique Canada, 1996). Les résul-
tars de l'EIAA font aussi état d'une possible sous-
utilisation des capacités tie lecture. Des comparaisons 
entre les pays suggCrent par exemple que certains tra-
vailleurs canadiens - en particulier ceux qui exercent 
des métiers spécialisés - ont moms l'occasion de faire 
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appel a leurs capacites de lecture au travail (Statistique 
Canada, 1996; Crompton, 1996). I)ans Ia présente 
étude on met l'accent sur Ia question de Ia sous-utilisa-
tion des capacités de lecture en prétendant qu'elle a 
des effets graves dans un contexte éconornique oà l'ac-
quisition de competences et l'éducation permanente 
sont de plus en plus récompensécs.. 

La question suivante servait de 61 conducteur a Ia 
présente analyse : dans quelle mesure les travailleurs 
canadiens utilisent-ils leurs capacités de lecture dans le 
cadre de leur emploi? En d'autres mots, quel est Ic 
dcgré de concordance entre les capacités de lecture 
des travailleurs et le besoin de ces capacités dans leur 
travail? 

Méme si le terme csous-emploi désigne parfois un 
nombre insuffisant d'heures ou de semaines de travail, 
il décrit aussi avec justesse la sous-utilisation des corn-
petences (Redpath, 1994; Statistique Canada, 1997). 
Cette forme de sous-emploi, qu'on pourrait aussi ap-
peler surplus de capacités de lecture, est une preoccupation 
aussi importante que Ic manque de capacilés tie lecture 
(insuffisance de capacites de lecture chez les travailleurs) 
qui a retenu l'attention du public au cours de la der-
nière décennie. Ces deux problèmes devraient être 
abordés sous l'angle du degre de concordance entre 
les capacités de lecture et les exigences des 
emplois. A une extrémité du continuum se trouvent 
les travailleurs possédant des capacités de lecture 
nettcment inférieures aux exigences minimales de la 
plupart des emplois; a l'autre extrémité se trouvent les 
personnes très alphabètes dont les emplois sous-utili-
sent souvent leurs capacites de lecture. Dansle pre 
mier cas, les resSources humaines potentielles n'ont pas 
été développées. Dans le second, le capital humain dis-
ponible n'est pas utilisé de facon optimale. Ii en 
résulte que les capacités de lecture peuvent en partie se 
perdre (Krahn, 1997). 

Ii est donc essentiel de mettre l'accent non seule-
ment sur les personnes ayant un manque de capacites, 
mais aussi sur celles dont les capacités dépassent les 
besoins de l'ernploi. Pour des travailleurs ayant des 
capacités dc lecture de niveau moyen ou élevé, Ic fait 
d'exercer un emploi dans de telles circonstances peut 
résulter, a long terme, en une perte de compétences. 
Pour des travailleurs possédant peu de capacités de 
lecture, un milieu de travail peu stimulant pourrait 
diminuer la probabilité du développement de leurs 
capacités de lecture au travail ou dans la vie courante. 

Tableau 1 : Niveaux de comprehension de 
textes suivis, schématiques et au contenu 

quantitatif chez les travailleurs ãgés 
de 16 ans et plus 

Textes au 

	

Textes 	Textes 	coriterlu 

	

suivis 	schematiques 	quantitatif 
% 

Tous las niveaux 	100 	 100 	100 

Niveau 1 	 12 	12 	12 
Niveau 2 	 25 	24 	25 
Niveau 3 	 37 	35 	36 
Niveau 4/5 	26 	29 	27 

Moyonne 	287 	291 	292 

Source En quote internationale sur I'alphabOtisation des 
adu/tes, 1994 

Mesurée se/on un intervalle possible de 0 1500. 

Degré de concordance entre les capacites 
de lecture et le milieu de travail 

l)ans quelle mesure les Canadiens ayant un emploi 
font-ils valoir leurs capacités de lecture au travail? II 
cst difficile de determiner l'utilisation optimale des res-
sources humaines d'une société (désignées, dans cette 
étude, par ocapacit6s de lecture>>), car il arrive que des 
travailleurs changent d'emploi oU que les exigences re-
quises pour occuper certains emplois évoluent. Tout 
bien considéré, une bonne concordance serait préféra-
ble a une mauvaise (voir Creation de mesures éva/uant Ic 
degré de concordance entre les capacités de lecture des Ira vailleurs 
et Ic milieu tie travail). Idéalement, Ia politique gouver-
nementale et les mesures incitatives du marché amCne-
raient les employeurs a élever les exigences concernant 
I'alphabétisme en milieu de travail (c'est-à-dire a créer 
des emplois axes sur les connaissances) et encourage-
raient les employés ayant de faibles capacités de 
lecture a s'améliorer par des COUrS de perfectionne-
ment et de formation. 

En cc qui a trait a la comprehension de textes suivis 
et aux exigences en matière de lecture et d'écriture en 
1994, quelque 2 millions de travailleurs ayant de faibles 
capacités de lecture occupaicnt des emplois peu cxi-
geants sur Ic plan de l'alphabétisme (tableau 2). Près 
de 4 millions possédaient des capacites moyennes et 
occupaient des emplois comportant des exigences 
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Tableau 2 : Combinaisons en matière de comprehension de 
textes suivis en milieu de travail 

Exigences en matière de lecture et d'écriture 
en milieu de travail (%) 

Estimation de la population (en milliers) 

	

1 (faible) 	2 	3 4/5 (élevé) 	Total 

Niveau do compréhen-
slon de textes suivis 

1 (faible) 	 64 	 100 

	

1 	307 

	

839 	221]  

2 	 34 	31 	19 	16 	100 

	

993 	924 	572 	469 	2 958 

3 

	

26 	29 	24 	100 

	

1 279 	1 039 	4 399 

4/5 (eleve) 

	

30 	19 	100 
917 	598 	3102 

Total 	 3067 	3578 	2930 	2 191 	11766 

Source Enquete internationale sur laiphabétisa lion des aduttes. 1994 

Legende 

Faibles capacites - exigences faibles 	El 	Concordance entre 
Capacités moyennes - exigences moyennes 	i 	es habiletés et les 

exigences 
Capacites élevées - exigences élevées 

moyennes. La moitié des tra-
vailleurs se situant au niveau 2 pour 
la comprehension de textes suivis 
était dans unc relic situation, tout 
comme 55 '!/o des travailleurs se 
trouvant au niveau 3. Environ 2,5 
millions de Canadiens avant des 
capacites de lecture élevées occu-
paicnt des emplois exigeant un haut 
degré de comprehension de textes 
suivis. 

Q uelque 21 % des personnes 
dont la comprehension de textes 
suivis Se situent au niveau 3 occu-
paicnt des emplois peu exigeants 
sur Ic plan de la lecture et de l'Ccri-
ture au travail (tableau 2; graphic1ue 
A). La moitié des personnes se 
trouvant au niveau supéricur en 
comprehension de textes suivis (ni-
veau 4/5) étaient sous-employCcs. 
Donc, en chiffres absolus, environ 
2,5 millions de Canadiens occu-
paicnt des emplois oii leurs capaci-
tés de lecture de textes suivis 
n'étaicnt pas pleinement exploitCes. 
L'insuffisance de ces capacites 
constitue l'autre forme de discor-
dance. Toutefois, en cc qui con-
cerne Ia comprehension dc textes 
suivis, cc problerne n'est pas aussi 
généralisé. En 1994, approximati-
vement 700 000 travailleurs occu-
paient des emplois exigeant un 
niveau de comprehension de lec-
ture et d'écriture plus Clevé que cc 
qu'ils semblaient avoir2, ce qui in-
clut, dans cctte categoric, 19 % des 
travailleurs possédant des capacites 
de niveau 1 et 16 % des travailleurs 
se situant au niveau 2 (tableau 2; 
graphicue B). 

Dans Ia categoric des personncs 
sous-employees en cc qui a trait i 
Ia comprehension de tcxtes sché-
matiques, 23 % des Canadiens en 
cmploi posséclant des capacités de 
niveau 3 et 43 % des travailleurs 
appartenant au nivcau 4/5 occu-
paient des emplois peu exigeants 

Faibles capacités - exigences élevées 
(manque de capacités de lecture) 

Capacites élevées - exigences faibles 
(surplus de capacités do lecture) 

sur Ic plan de l'alphabétisme 
(tableau 3; graphicue A). GroupCs, 
ces chiffres représentcnt près de 2,5 
millions de personnes occupant des 
emplois qui ne semblent pas néces-
siter Ic nivcau de capacités qu'ellcs 
possedent, un nombre semblable i 
cc qui a été observe dans le cas de 
Ia comprehension dc textes suivis. 
En cc qui touche Ic nianciue  de 
capacités de lecture, Ic modèle eta-
bli relativement ala comprehension 
de textes schémariques est egale-
ment analogue a cclui établi relati-
vement a la comprehension de 

textes suivis, puisque environ 15 % 
des personnes des niveaux 1 et 2 
respectivement occupaient des 
emplois qul cxigeaient des capaci-
tés de lecture d'au moms deux 
niveaux plus élevés (cc qui rcpré-
sente plus de 600 000 personnes au 
total). 

Les modCles Ctablis relativement 
Ia comprehension de textes au 

contenu quantitatif par opposition 
aux exigences en matiCre de calcul 
en milieu de travail étaient un peu 
différents (tableau 4). Dans ccttc 

Statistique Canada - n 75-OOl-XPF au catalogue 	 Eté 1999 PERSPECTIVE / 43 



L'alphabétisation en milieu de travail 

Graphique A: La moitié des travailleurs des 
niveaux supérieurs en comprehension de textes 

suivis occupaient un emploi peu exigeant en 
matière de lecture et d'écriture. 

Travaillours ayant de taibles 
exigences on matière do lecture 
at décriture at SO situant au 

Niveau 3 pour to comprehension 
do textes suivis  

Niveau 4/5 pour Ia comprehension 
de testes suivis 

Travailleurs ayant do faibles 
exigences on matiére do lecture 
at décriture at so situant au 

Niveau 3 pour Ia comprehension 	 - 
do testes schematiquos 

Niveau 4/5 pour la comprehension 
do testes schematiques 

Travailleurs ayant de laiblos 
exigences an matièro do calcul 
01 se situant au 

Niveau 3 pour Iacomprehension 
de testes au contenu quantitatif 

Niveau 4/5 pour Ia comprehension 
de testes au contenu quantitalif 

20 	40 	60 
% 

Source : Enquéte internationale sur l'alphabetisation des 
adultes, 1994 

Note. Los travailleurs qui presentent un surplus de capacités 
occupaient des emplois dont les exigences dtaient do 
deux niveaux inférieurs a leur niveau do capacités de 
lecture (volT Ia coin intérleur gaucho des tableaux 
2, 3et4). 

categorie, Ic groupe ayant de faibles capacites de lec-
ture et faisant l'ob jet d'exigcnces peu élcvées au travail 
était légèrement plus petit (environ 1,7 million de per-
sonnes) que celui des autres niveaux, comme c'était le 
cas pour le groupe ayant des capacites de lecture 
moycnnes et faisant l'objet d'exigences moyenncs. Ce 
dernier comptait 43 % des personnes occupées posse-
dant des capacites de calcul de niveau 2 et 35 % des 
personnes en emploi appartenant au niveau 3 (environ 
2,8 millions de personnes au total). Le groupe présen-
tant un surplus de capacites était quant a lui propor-
tionnellement plus grand dans Ic cas des personnes de 
niveau 3 (30 %) et légCrement plus petit pour cc lui est 
des personnes ayant des capacites de niveau 4/5 (38 
%; graphique A). L'effectif en nombre absolu de ce 
groupe était toutefois semblable, s'établissant a envi- 

ron 2,5 millions de personnes. A l'opposé, le groupe 
défini comme présentant une insuffisance de capacites 
(environ 1,3 million de personnes; graphique B) et les 
travailleurs ayant des capacités élevées et faisant I'ob jet 
d'cxigences Clevées (presque 3,5 millions de person-
nes) reprCsentaient les plus grandes proportions de 
l'cnsemble de La population active occupéc en 1994. 

Les proportions de Canadiens occupés faisant par-
tie du groupe de personnes avant des capacités de lec-
ture moyenncs et occupant un emploi moyenncment 
exigeant en rnatiCre d'alphabétisme et de celui des per-
5OflflCS avant des capacités élevées et faisant l'ob jet 
d'exigences élevées étaient plus grandes dans les trois 
categories de capacité de lecture ciue  la proportion de 
ceux qui s'inscrivent dans Ic groupe de personnes ayant 

Graphique B : Plus de 40 % des travailleurs 
possédant de faibles capacités de lecture de 
textes au contenu quantitatit occupaient Un 
emploi très exigeant en matière de calcul. 

Travailleurs ayant des exigences 
élevées an matière do lecture 
at décnture at Se situant au 

Niveau 1 pour Ia comprehension 
de testes suivis __________ 

Niveau 2 pour to comprehension im do testes suivis 

Travailleurs ayant des exigences 
I 	élevées on matière de lecture 

01 décnture at so situant au 
Niveau I pour to comprehension 

do testes schematiques 

Nivoau 2 pour Ia comprehension  
do testes schematiques 

Travailleurs ayant des exigences 
élevées an rnatière do calcul 
at se situant au 

Niveau I pour Ia comprehension 
do testes au contenu quantitalif 

Niveau 2 pour Ia comprehension 
do testes au contenu quantitatit 

20 	40 	60 
% 

Source: Enquete internationale sur l'alphabétisation des 
adultes, 1994 

Nota: Les travailleurs qui manifestent urt man que de capacités 
occupaient des emplois dont les exigences dépassaient 
leurs capacités de lecture de deux niveaux (voir le coin 
supérieur droit des tableaux 2, 3 et 4). 
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Tableau 3 : Combinaisons en matière de comprehension de 
textes schématiques en milieu de travail 

Exigences en matière de lecture et décriture 
en milieu de travail (%) 

Estimation de Ia population (en milliers) 

1 (faible) 	2 	3 	4/5 (élevé) Total 

Niveau de compréhen- 
sion de textes 
schématiques 

1 	(faible) 62 	22 100 
846 	293 1 352 

2 31 	31 100 
872 	869 	657 2820 

3 32 	27 	19 100 
02 	 782 

4/5 (élevë) 

4110 

 11 32 	25 
j115 

100 
390 095 	885 3485 

Total 3067 	3579 	:037) 	3 101 11767 

Source : Enquete internationale sur l'alphabdtisation des adultes, 1994 

Légende 

Faibles capacités - exigences faibles 

Capacités moyennes - exigences moyennes 

L [Concordance entre 

L les habiletés et les 
exigences 

L'alphabétisation en milieu de travail 

Capacités élevées - exigences élevées 

Faibles capacites - exigences élevOes 
(manque de capacites de lecture) 

Capacites élevées - exigences faibles 
(surplus de capacites de lecture) 

de faibics capacités et occupant un 
eniploi comportant des exigences 
peu élevées (tableau 5). De fait, 
dans le cas de Ia comprehension de 
textes au contenu quanutauf, Ia Ca-
tegoric de personnes ayant des ca-
pacités élevées et faisant l'ob jet 
d'exigences élevées Ctait Ia plus 
nombreuse. Si l'on presumait 
qu'une économie axée sur la spé-
cialisation (tant du point de vue des 
emplois que des travailleurs) est 
préférable a celles qui sont axées 

U 

sur des capacités inféricures, ces ré-
sultats sont encourageants. 

Ii est toutefois troublant de 
constater que plus d'un travailleur 
sur cinq occupait un emploi oà ses 
capacites de lecture ne semblaient 
pas pleinement exploitees, tout 
particulièrement parce que les 
débats publics signalant que Ia 
main-d'cuvre n'a pas Ics capacités 
voulues sous-entendent fréquem-
rnent qu'iI s'agit d'une pénurie de  

travailleurs qualifies plutôt que 
d'une pénuric d'emplois sp6cialis6s 3 . 
Le fait qu'entre 5 % et 11 % de 
personnes présentent Un manque 
de capacités de lecture est aussi une 
source de preoccupation, mais 
pour des raisons différentes (en 
d'autres mots, il faut s'interroger 
sur leur capacite d'exercer leurs 
fonctions de manière satisfaisante). 
Méme si on calcule les mesures du 
degre de concordance autrement, 
de manière i obtenir une hausse ou 
une baisse des proportions de per-
sonnes ayant un surplus cm une in-
suffisance de capacites de lecture, ii 
y aurait encore lieu de se poser des 
questions au sujet du degre de con-
cordance relauvement faible entre 
les capacitCs de lecture des tra-
vaileurs et leurs emplois. 

Interpretation des résultats 

Bien que Ia majorite des Canadiens 
travaillent dans des contextes oà 
leurs capacités de lecture corres-
pondent assez bien aux exigences 
de leur emploi, de nombreux tra-
vailleurs ne conviennent pas aux 
exigences de leur travail. La ou il y 
a discordance, une plus grande pro-
portion connait plutôt un surplus 
de capacités de lecture (sous-
utilisation des capacites) qu'un 
manquc de capacites (le fait de ne 
pas possCder les capacités requises 
par l'emploi). 

Les échelles de l'EIAA en 
matière de comprehension de 
textes suivis, de textes schématiques 
et de textes au contenu quantitatif 
sont particulièrement utiles pour 
examiner Ic degré de concordance 
entre les capacités de lecture et 
le milieu de travail au Canada. 
Néanmoins, il est aussi vrai que 
d'autres compétences influent sur 
Ic succès en milieu de travail. Les 
connaissances pratiques ou infor-
melles, aussi bien que les habiletés 
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Tableau 4 : Combinaisons en matière de comprehension de 
textes au contenu quantitatif en milieu de travail 

Exigences en matière de calcul 
en milieu de travail (%) 

Estimation de Ia population (en milliers) 

	

1 (faible) 	2 	3 4/5 (élevé) 	Total 

Niveau de compréhen- 
sion de textes au 
contenu quantitatit 

1 (faible) 	 44 	10 

	

571 	130 	S 

2 	 34 	10 	 23 	100 

	

1 020 	284 	990 698 	2 992 

3 	 30 	 8 	27 	357 	100 

	

28 	t 185 	1 501 	4 277 

	

28 	34 	100 4/5 ëleve) 

	

904 	1 092 	3 237 

Total 	 3374 	1 463 	3 473 	3 487 	11 797 

Source : Enquête internationale sur l'alphabOtisation des adultes, 1994 

Légende 

Faibles capacités - exigences faibles 	 Concordance entre 
Capacités moyennes - exigences moyennes L 	les habiletés et es 

exigences 
Capacités élevées - exigences elevées 

Faibles capacités - exigences élevOes 
(manque de capacités de lecture) 

	
• ___________________ 

Capacites élevées - exigences faibles 	 exigences 
(surplus de capacités de lecture) 

implicites u'acquièrent bon nom-
bre de personnes en travaillant 
ou en interagissant avec leurs collé-
gues, sont égalcrnent importantes 
(Harper, 1987; Coffins, Balmuth et 
Jean, 1989; Damon, 1991). En fait, 
les adultes qui ne lisent pas bien 
créent parfois des méthodes éton-
namment sophisuquées pour corn-
penser leur handicap en matière 
d'alphabétisme (Fingeret, 1990; 
Gowen, 1994). Par ailleurs, des 
capacités de lecture déficientes ne 
signifie pas nécessairement une 
insuffisance de competences dans 
le travail en équipe et dans les com-
munications orales. 4  Ainsi, on doit 
Se rappeler u'une seule dimension, 
bien qu'importante, de l'alphabé-
tisme en milieu de travail est exa-
minée dans cette analyse. Les 
exigences en matière de capacités 
de lecture et les capacités en milieu 
de travail pourraient étre définics et 
mesurées de façon plus générale a 
l'avenir. 

La lecture de lettres et de notes 
de service, rapportee par plus de la 
moiné des travailleurs comme étant 
une activité quotidienne, est l'exi-
gence la plus fréquente en matière 
d'alphabétisme. Une minorité 
importante (entre 30 % et 40 (Yo en 
1994) effectue aussi quotidienne-
meat des taches variées de lecture, 
d'écriture et de calcul. Toutefois, 
scion Ia tâche precise, de 20 % a 
60 % des travailleurs utilisaient 
rarement ou n'utilisaient jamais ces 
capacités. Ces tâches ne sont sure-
ment pas toutes requises dans des 
emplois qui autrement pourraient 
Ctre considérés comme trés cxi-
geants sur ic plan des capacités et 
sur le plan intellectuel. La transmis-
sion orale de renseignements 
complexes - ligries d'assistancc 
téléphonique, centres téléphoniques 
Ct services financiers par télé-
phone - illustre une forme de tra- 

vail spécialisé dont les exigences a 
l'egard des capacites de lecture Se-
raient reconnues comme moyenncs 
ou faibles selon les normes de 
l'EIAA. 

Compte tenu de Ia definition de 
l'alphabétisme de l'EIAA, un con-
traste utile peut être établi entre la 
comprehension de textes au con-
tenu quantitatifet Ia comprehension 
de textes suivis et schérnatiques. 
Comme le révèle cette analyse,  

un grand nombre d'emplois ne 
requiert qu'un type de capacités. 
Les modèles de concordance et de 
discordance varient daris les trois 
types. Puisque Ia comprehension 
de textes au contenu quantitatif est 
celle qui est Ic plus étroitement liée 
au revenu en Amérique du Nord 
(Statistique Canada, 1996), il est 
tentant de conclure que la plupart 
des ressources hurnaines devraient 
y Ctre dirigees. Cependant, les 
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Tableau 5 : Combinaisons en matière d'alphabétisation entre 
les travailleurs et le milieu de travail 

Concordance 	 Discordance 

- 	 Faibles- 	Eievées 

	

Faibles- Moyennes- 	Elevées- 	élevées 	faibles 

	

faibles 	moyennes 	Olevées 	(manque) 	(surpus) 

% 

Type de 
capacités 
de lecture 

Textes suivis 	17 	34 	22 	 6 	21 

Textes 
schematiques 	17 	33 	24 	 5 	21 

Textes 
quantitatifs 	15 	24 	29 	11 	21 

Source Enquete internationale sur l'alphabëfisafion des adultes, 1994 
Nota Voir les tableaux 2, 3 at 4 pour des details concernant les categories des trois 

combinaisons concordantes et des deux combinaisons discordantes. 

avantages soclaux et economiqucs 
rattachés a la comprehension de 
rextes suivis et de textes schémati-
ques ne peuvent pas être établis 
aussi facilcment avec une mesure 
comme Ic rcvenu. La capacité de 
lire et d'écrire améliore Ia qualité de 
vie dans d'autres domaines. Aussi, 
plusieurs acuvités extéricures au tra-
vail renforcent principalement la 
comprehension de textes suivis, 
contrairement au milieu de travail, 
plus réglemente, o6 les capacités dc 
calcul sont les plus susceptibles 
d'être umilisécs. 

Incidence des résultats 
II existe une polarisation de Ia rC-
partition des exigences concernant 
l'alphabétisme en milieu de travail 
scion les professions, qui Va de pair 
avec d'autres satisfactions liées au 
travail (par exemple, le revenu, les 
avantages sociaux, le statut et 
l'accès a Ia formation). Airisi, les 
cadres occupent des emplois plus 
exigeants a l'egard des trois types 

de capacités de lecture, et les spé-
cialistes doivent répondre a des exi-
gences éievées sur Ic plan de ia 
lecture cm de l'écriture. Quant aux 
autres emplois, les exigences en 
matière d'alphabCtisme sont habi-
tuellement trés faibles. Les <bons 
emplois>>, qui sc définissent en fonc-
tion du temps plein et du statut de 
permanence (Conseil Cconomique 
du Canada, 1990), offrent aussi un 
environnement de travail beaucoup 
plus stimulant. 

Cette analyse fait état d'une con-
cordance raisonnable entre les 
capacités de lecture et les exigences 
d'emploi pour environ les trois 
quarts de la population active. 
Cette constatation n'est pas surpre-
nante, car on s'attend a cc que les 
travailleurs ayant des capacités 
élevées trouvent (ou se fassent of-
frir), en temps et lieu, un emploi qui 
nCcessite de telles capacités, alors 
que ceux dont les capacites sont 
faibles n'auront pas d'avancement. 
Toutefois, dans les categories dc  

concordance, ii cxistc encore une 
grande proportion de travailleurs 
qui ont de faibles capacites et qui 
font l'objet d'exigences peu éle-
vées, ou qui ont des capacités 
moyennes et qui font l'ob jet d'exi-
gences moyennes. Si l'on SUOS 

que l'objectif est de concurrencer 
les autres pays en cc qui concerne 
les meilleurs emplois, tant au cha-
pitre dc la productivité nationale 
que de Ia satisfaction au travail, le 
défi consistera a faire passer plus 
de travailleurs dans Ia categorie de 
concordance <<capacités éievées et 
exigences élevées>> (Krahn, 1997). 
Considérant Ia definition des 
<meilleurs emploisa, cc dCplace-
ment nécessitera un investissement 
dans Ic capital hurnain (les capaci-
tés de lecture) et dans la creation 
d'emplois comportant des exigen-
ces supéricures. Cette derniêre 
mesure devra être privilégiée, car Ia 
population active inclut déja plu-
sieurs millions de travailleurs qui 
semblent occuper des emplois qui 
ne tirent pas totalement partie de 
leurs capacités de lecture. 

Une explication théorique de la 
taille du groupe discordant (envi-
ron 1 travailleur sur 4, qu'il s'agisse 
du manque ou du surplus de capa-
cites de lecture) n'est pas Cvidente a 
premiere vue. Une discordance de 
cette taille amène a penser que Ic 
marché du travail ne s'autocorrige 
pas suffisamment. Ln outre, dans 
un marché du travail tendant vers 
l'equilibre, on devrait trouver des 
proportions quasi similaires de tra-
vailleurs dans les deux categories de 
discordance. Mais les constatations 
montrent que la categoric des tra-
vaillcurs qui présente Un surplus de 
capacités dCpasse celle des tra-
vailleurs ayant un manque dc capa-
cites d'un ratio d'environ 2 pour I 
pour la comprehension de textes au 
contenu quantitatif, de 3 pour I 
pour Ia comprehension de textes 
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Creation de mesures évaluant le degré de 
concordance entre les capacités 

de lecture des travailleurs et le milieu de travail 

Un indice des exigences en matlère de 
lecture ci d'écriture er un indice des 
exigences en matière dc calcul mit été 
utilisés pour mesurer Ic degré de COfl-

cordance entre les capacités de lecture 
des travailleurs er les exigences de leur 
emploi en matière d'alphabétisme. 
Ces deux indices varient entre 1,0 et 
5,0, car As ont été bases sur ics rCpon-
ses (chiffrées de I a 5) aux questions 
de l'EIAA. On a ensuite groupé les 
valeurs possibks pour chaque indice 
de critCres en milieu de travail en qua-
tre categories (1,0 a 1,99 = 1; 2,0 a 
2,99 = 2; 3,0 a 3,99 = 3; 4,0 a 5,0 = 4) 
représentant les categories, qui allaient 
de <<chaque jour>> a <<rarement ou ja-
mais>, concernant les critères de capa-
cites de lecture dcmandées en milieu 
de travail. Les valeurs élevées mdi-
quaient une grande fréquence d'exigen-
ces en matière de lecture Ct d'Ccriture 
corribinees ou en matière de calcul. 

Ces quatre categories de mesures 
ont été croisees avec les capacites de lec-
ture des membres occupés de l'échan-
tillon, également groupCes en quatre 
niveaux. Plus prCcisément, les distri-
butions de comprehension de textes 
suivis et de textes sch6madc1ues mit été 
croisees avec La mesure des exigences 
en matiére de capacités de lecture et 
d'écriture combinées (tableaux 2 er 3, 
respectivement), Ct la distribution de 
comprehension de textcs au contenu 
quantitatif a etC croiséc avec La mesure 
des exigences en rnatière de calcul (ta-
bleau 4). Pour rous les attributs de ca-
pacités de lecture de l'EIAA, cinq 
combinaisons étaient possibles fai- 

suivis et de 4 pour 1 pour Ia corn-
prehension de textes schematiques. 
Ces ratios dependent, en partie, de 
La façon dont on mesure les exigen-
ces et dont on determine les points 
limites, quoique le modèle de base 
demeure. 

bles capacitCs de lecture et faibles cxi-
gences de capacités de lecture en milieu 
tie travail; capacites tic lecture mocn-
nes et exigences movennes de capaci-
tés de lecture, capacites ékvées et 
exigences de capacités élevées, faibles 
capacirés de lecture et exigences ClevCes 
de capacites de lecture (nianquc de ca-
pacités de lecture); capacites tic lecture 
élevécs et faibles exigences de capacites 
de lecture (surplus tie capacites de lec-
ture). Les travailleurs dont les capaci-
tés de lecture concordent génCralement 
bien avec les exigences de leur emploi 
(faibles-faibles, movennes-movennes, 
élevées-élevées) apparaissent du coin 
supCricur gauche au coin supCrieur 
droir du tableau correspondant. 

Les tableaux donnent aussi Ic 
nombre de personnes dont les capaci-
tés ne concordent pas avec les exigen-
ces de leur emploi, qu'il s'agisse d'un 
manque de capacirés tie lecture (coin 
supéricur droit du tableau) OU d'un 
surplus de capacités de lecture (coin in-
fCrieur gauche du tableau). Les tra-
vailleurs presentant un surplus de 
capacités pourraient aussi être qualifies 
de <<sous-emplovés>> sur Ic plan de Ia 
capacite de lecture. l.a categoric du 
manque de capacitCs inclut les tra-
vailleurs dont les capacites de lecture se 
situaienr au moms a deux riiveaux en-
dessous des exigences de leur emploi 
en matiCre d'alphabérisme. Par con-
traste, ceux dont les capacitCs se 
situaient au moms a deux niveaux 
au-dessus des exigences de leur emploi 
affichaient un surplus. 

Les discussions précédentes au 
sujet des exigences professionnel-
les ont surtout porte sur le pro-
bléme des travailleurs presentant un 
manque de capacités. NCanmoins, 
du point de vue des dépenses des 
particuliers, des entreprises et de  

léconomie nationale, Ic sous-
tmploi est de grande envergure, 
comme l'indique la proportion de 

t- availleurs dans cette categoric. 
Mais cc qui devrait rious préoccu-
per davantage, c'est le risque que les 
travaifleurs perdent leurs capacites 

u, dans un sens plus large, quc l'on 
perde les investissements en capital 
humain (Krahn, 1997). 

M Notes 
I Pour trouver d'aurrcs prCcisions 
sur l'EIAA et ses résultats, voir OCDE 
ci Statistique Canada (1995); Statistique 
(;inada (1996); 1-lardwick (1996); Clark 
(1996); Crompton (1996); Krahn (1997); 
\Villms (1997) et Bloom ci al. (1997). 

2 L'EIAA mesurait les competences 
de base. Ces travailleurs pourraient, 
avec la pratique, se débrouiller, mats ils 
on estime qu'ils n'ont pas les compé-
tences nécessaires pour executer des 
(iches tirées de contextes peu familiers 

>ui comportent un degré de difficultC 
egal. 

Daniel Boothby tirait des conclu-
sions similaires de son analyse des 
données provenant de l'EnquCte sur 
lus capacites de lecture ci d'écriture uti-
lisCes quoudiennement (ECLEUQ) de 
1989, mais laissait entendre que 3,5 
millions de Canadiens ayant des capaci-
tCs de lecture de niveau relativement 
ClevC occupaient des emplois exploitant 
l peine, sinon pas du tout, ces capacités 
(13oothby, 1993). Il est cependant im-
possible de faire des comparaisons 
directes entre ses chiffres et les nôtres 
parce que les mesures des exigences 
liées a l'alphabétisme en milieu de tra-
vail utilisées dans les deux etudes sont 
différentes, Cette étude est fondée sur 
les declarations des travailleurs au sujer 
des exigences relatives a La lecture, a 
l'écrirure et au calcul au travail, tandis 
que Boothby a classé les professions 
suivant leurs exigences scolaires caracté-
ristiques selon les rCsultats obtenus 
dans les tests de cormaissances généra-
les. 
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4 En fait, les strategies d'adaptation 
utilisCcs par certains des travailleurs 
moms alphabètes indiquent de grandes 
compCrences pour le travail en équipe et 
Ia communication orale. Malgré tout, 
ces travailleurs auront plus de difficul-
tés it transposer dans un autre milieu 
les connaissances acquises par Ia prati-
que que les individus qui ont acquis des 
capacirés de lecture, d'écriture et de 
calcul de façon formelle (Damon, 1991). 
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• VIENT DE PARAtTRE 

• Emplol dans le secteur public en 1998 
L'emploi clans le secteur public a commence a 
se stabiliser en 1998, après avoir connu des baisses 
moyennes de 1,8 % au cours des cinq annécs 
précédentes. Le secteur public a cmployé en 
moyennc près de 2,8 millions de personnes l'an 
dernier, soit une faible baisse de 0,6 % par rapport 
a 1997. Cette diminution d'cnviron 15 400 emplois 
correspond au plus faible recul annuel enregistré 
depuis 1993. En comparaison, les effectifs du 
secteur public ont diminué d'environ 88 000 en 
1996 et d'eflViron 70 000 en 1997. 

Du côté des provinces, ic Québec et l'Ontario 
ont enregistré les diminutions d'emploi les plus 
importantes dans le secteur public en 1998. 
L'Ontario comptait 949 400 employés du secteur 
public, ce qui represente une baisse de 3 400 
(0,5 %) par rapport a l'année précédente, tandis 
que Ic Québec en comptait 717 500, soit une 
baisse de 13 400 (1,8 %). L'emploi dans le secteur 
public a connu la plus grande augmentation en 
Alberta, soit de 1 600 (0,6 %). 

En 1998, le déclin de l'emploi dans le secteur 
public a touché essentiellement les trois niveaux 
de l'administration publique, qui employaient 2,5 
millions de personnes, soit une baisse de 0,6 % 
par rapport a 1997. Toutefois, le nombre 
d'erriplois dans les entreprises publiques, uric 
composante majeure du secteur public, est resté 
pratiquement inchange et se situait a 257 700. 

Les effectifs fédéraux ont connu Ia plus forte 
diminution, constituant 47 % des pertes totales. 
L'administration fédérale comptait 331 100 per-
sonnes en 1998 (y compris les militaires), ce qui 
reprCsente une baisse de 2,0 % ou de 6 900 par 
rapport a l'annCe précCdente. Les effectifs des 
administrations provinciales et territoriales ont  

aussi dirninuC d'environ 6 100 personnes pour 
sc fixer a 1,3 million. Les hópitaux en ontario 
et au Québec ainsi que l'administration generale 
en Ontario ont ete en grande partie responsables 
de lii diminution. Le nombre d'employés des 
administrations municipales a connu une baisse 
d'environ 1 700 pour s'établir a 889 800. Les 
plus grandes diminutions ont été enregistrCes au 
Québec et en Colombie-Britannique. L'Ontario 
a connu les augmentations les plus importantes 
a cc chapitre. 

En 1998, les salaires et traitements verses aux 
employés du secteur public ont augmenté pour 
Ia premiere fois en cinq ans. L'enscmblc des 
employés du secteur public a reçu 101,6 milliards 
de dollars en salaires et traitements l'an dernier, 
soit une hausse de 0,6 % par rapport a 1997. 
Les dépenses totales au chapitre des salaires pour 
les administrations publiques se sont chiffrées a 
90,5 milliards de dollars, cc c1ui reprCsente environ 
90 % du total des dépenses du secteur public. 
Le gouvernement fédéral a verse 14,4 milliards 
de dollars en salaires et traitements, c'est-à-dire 
116 millions de dollars de plus qu'cn 1997. Les 
salaires Ct traitements verses par les provinces et 
les territoires ont atteint 43,2 milliards de dollars, 
soit uric hausse de 370 millions de dollars. La 
majeure partie de cette augmentation a été Ic 
fait des services sociaux et des services de sante. 

Les salaires et traiternents totaux verses par 
les administrations municipales ont atteint 
33,0 milliards de dollars cii 1998. MCme si la 
rémunCration totale n'a pas beaucoup change, 
les salaires et traitements verses par les conseils 
scolaires ont augmenté de 351 millions de dollars, 
tandis c1ue ceux verses par les administrations 
municipales ont diminué de 258 millions de 
dollars. 

La publication annuelle Emp/oi et ia/aires et 
traitement dans /e secteur pub/ic, 1996 (0  72-209-
XPB au catalogue, 44 $) est maintenant en vente. 
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Des données sous forme de tableaux spéciaux 
sont egalement disponibles. Pour plus de rensei-
gnements sur les produits et services de Ia 
Division des institutions publiques, communiquez 
avec Viola Jabbour au (613) 951-0767 ou 
jabbvio@statcan.ca . 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes et hi 
qualite des données, communiquez avec Robert 
Sauvé, Division des institutions publiques, au (613) 
951-8306; télécopieur (613) 951-0661; courrier 
clectronique : sauvrbt@statcan.ca . 

• Nouveaurés concernant la population 
active 

Avec l'entrée en vigueur de l'Accord de libre-
echange nord-américain (ALENA), ii était 
nCcessaire de mettre en place un système commun 
de classification des industries afin de faciliter 
l'analyse des tendances economiques par secteur 
d'activité industrielle entre les pays. L'EnquCte 
sur Ia population active (EPA) est l'un des premiers 
programmes de Statistique Canada a diffuser des 
données établies a l'aide de cette nouvelle classifi-
cation, le Système de classification des industries 
de l'Amérique du Nord (SCIAN). Un numéro 
recent du Point stir Ia popnlation active examine les 
nouveaux groupes industricis et présente un profil 
de l'emploi ainsi qu'une analyse des tendances 
par industrie. 

L'EPA a aussi récemment commence it classer 
les professions selon Ia Classification type des 
professions de 1991 (CTP 1991) qui rernplace 
Ia CTP de 1980. Dans Ia deuxième partie de Ia 
publication, on brosse Ic portrait de ces nouveaux 
groupes professionnels et compare leurs tendances. 
I n voici les points saillants 

• En 1998, près d'un travailleur sur trois ceuvrait 
dans deux industries, soit le commerce et la 
fabrication. Cette année-lit, chacune de ces 
industries employait plus de deux millions 
de travailleurs sur l'ensemble des 14 millions 
de personnes occupées. La croissance de 
l'emploi dans ces deux industries a été lente 
au cours de la décennie. 

• La croissance de l'emploi était plutôt concen-
tree ailleurs, particulièrement dans les services 
scienrifiques, professionnels et techniques (en 
hausse de 61 % depuis 1989) et dans la gestion 

d'cntreprises et les services administratifs et 
de soutien (en hausse de 54 %). Les dcux 
tiers de Ia croissance de l'emploi dans Ia 
premiere categoric étaient attribuables aux 
services de systèmes informatiques ainsi qu'aux 
services de conseils. 

• Le quart de tous les travailleurs, soit 3,6 
millions de personnes, avait un emploi dans 
Ia vente ou dans les services en 1998. Cette 
grande categoric inclut notamment les yen-
deurs des produits au detail, les caissiers, les 
serveurs, le personnel de gardcric, les policiers 
et les pompiers. En termes absolus, les ernplois 
dans Ia vente et les services ont augmenté 
davantage que dans les autres groupes profes-
sionnels. Comme les travailicurs dans Ia vente 
et les services recevaient Ic salaire horairc Ic 
plus bas et comme plusieurs travaillaient 
relativement peu d'heures, ils avaient egale-
ment le salaire hebdomadaire le plus bas. 

• Les emplois dans les sciences naturelles et 
appliquées ont aussi affiché une forte crois-
sance et se trouvent parmi les emplois les 
mieux rémunérés. Jusqu'it present cette 
décennie, le nombre de travailleurs dans ce 
groupe a augmente du tiers. La majeure partie 
de cette hausse s'est produite durant 1997 et 
1998, oü l'on a observe une augmentation 
fulgurante de Ia demande pour des analystes 
Ct programmeurs informatiques. 

• [)ans la region de Ottawa-Hull, le pourcentage 
dc personnes qui travaillent en sciences 
naturelles et appliquées (11 %) correspond 
presque au double de Ia moyenne nationale - 
compte tenu de la forte concentration d'entre-
prises de pointe en inforrnatique dans cette 
region. On retrouve ensuite Calgary, dont 
plus de 9 % de I'enscmble des travailleurs 
exercent un emploi dans les sciences naturelles 
et appliquées, ce qui peut s'expliquer par les 
besoins en ingénieurs dc I'industrie pétroliere 
et gazéifCre dans cette region. 

Le numéro de printemps 1999 du Point stir Ia 
population active (n" 71-005-XPB au catalogue, 29 $) 
intitulé <<Emploi par industrie ct profession selon 
de nouvelles classifications>> est maintenant en 
vente. Pour plus de renseignements, communiquez 
avec Jeannine Usalcas au (613) 951-4720; téléco-
pieur (613) 951-2869; courrier électronique 
U sa I jea s tatcan. Ca. 
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• L'enquête sur l'emploi, les gains et les 
heures de travail 

Le document Les estimations annne/les de l'ernploi°, 
des gains et de Ia durée du travail 1986-1998 
(n" 72F0002XDB au catalogue) est maintenant 
en vente. On y  retrouve différentes variables tel 
l'emploi, Ia rérnunération hebdomadaire et horaire 
moyenne, les heures hebdomadaires moyennes 
ainsi que la rémunération brute pour plus de 
200 industries a l'échelle nationale, provinciale 
et territoriale. Le supplement annuel de l'indice 
de l'offre d'emploi 1981-1998 cst égalcment inclus. 
Voici quelques faits saillants pour l'année 1998 
U Le Yukon (7 %) et Ia Saskatchewan (4 %) 

(flit enregistré les taux de croissance les plus 
ci eves. 

• La rémunération hebdomadaire moyenne la 
plus élevée pour l'ensemble des salaries était 
enregistrée dans les industries des mines, 
carrières et puits de petrole (1 111 ,82 $) alors 
que Ia plus faible se retrouvait dans les indus-
tries de l'hebergement et de La restauration 
(231,49 $). 

• Au niveau national, la rémunération hebdoma-
daire brute a augmente dans toutes les indus-
tries majeures, a l'exception de l'administration 
publique et de l'exploitation forestière et des 
services. L'Ontario a connu le taux de 
croissance ic plus élevé par rapport a l'annéc 
précédente. 

• La Nouvelle-Ecosse enregistrait le taux de 
croissance annuel le plus élevé (6,7 %) pour 
La rémunération horaire moyenne des salaries 
rémunCrCs l'hcurc, suivic par l'Albcrta 
(54 %) 

• Seuls Ic Manitoba, Ia Saskatchewan et Ia 
Colombie-Britannique enregistraient une aug-
mentation des heures hebdomadaires moyen-
nes pour les salaries rémunérés a l'heure. 

• 1,es industries manufacturières et celles des 
services socio-culturels, communautaires et 
personnels comptaient pour 60 % de la 
rémunération hebdomadaire brute des salaries 
rémunérés a l'heure au Canada. 

Pour plus de renseignements sur les produits 
de l'enquéte sur l'emploi, les gains et les heures 
de travail, communiquez avec le Service aux clients 
de la Division de la statistique au (613) 951- 

4090; télécopieur : (613) 951-4087; courrier élec-
troniclue : labour@statcan.ca . 

• Articles provenant des Indicateurs des 
services 

Utilisahon des chambres dans le secteur de 
l'hibeement ifrs vojageurs 
Cet article, paru dans le numéro du quatrième 
trimestre de 1998 intitulé Indicateurs des services, 
traite des mouvements saisonniers clu'a  connu le 
secteur des services d'hebergement des voyageurs 
du Canada en 1996. On y examine egalcment 
les variations mensuelles dans les taux d'occupation 
des hotels et des motels en fonction de différents 
facteurs tels que l'emplacement, Ia taille de 
l'établissement et l'orientation du marché. Les 
mesures sommaires fournies par cette étude 
offrent aussi des points de référence utiles qui 
permettent a chaque exploitant d'hôtel et de motel 
de comparer ses propres taux d'occupation. 

Indicateurs des services (n o 63-016-XPB au cata-
logue, 35 $ / 116$ ou no 63-016-XIB au cata-
logue, 26 $ / 87 $) est une publication trimestrielle 
qui établit le profil du secteur des services au 
Canada. Cette publication contient 34 tableaux 
mis a jour et une centaine de graphiques sur Ia 
production, Ia situation financière, l'emploi et Ia 
rémunération dans différents secteurs de services 
au cours des huit derniers trimestres. 

Pour plus de renseignements, communiquez 
avec Don Little, Division des services, au 
(613) 951-6739; télécopieur : (613) 951-6696; 
littdon@statcan.ca . 

• Bulletin d'aiialyse — Regions rurales er 
petites villes dii Canada 

Statistique Canada a publiC, en collaboration avec 
le Secretariat rural d'AgricuLture et Agroalimentaire 
Canada, le quatrième profil des tendances au 
Canada rural. 

Selon ce bulletin, les ménages ruraux et urbains 
consacrent une part équivalente de leur budget 
aux achats de base comme Ia nourriture, les 
vétements et le logement, mais les ménages ruraux 
dépensent davantage pour Ia nourriture et moms 
pour le logement. L'éloignement des grands centres 
urbains influe sur les tendances des dépenses des 
ménages ruraux. En effet, ces derniers consacrent 
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plus d'argent aux transports et moms a certains 
services (comme Ia télédistribution ou Internet), 
dont l'accessibilité est restreinte en milieu rural. 

Le bulletin Les régimes de dépense des ménages 
riiraux et urbains, 1996 (no  21-006-XIF au catalo-
gue) est disponible gratuitement dans ic site Web 
de Statistiuc Canada (www.statcan.ca ). 

Pour plus de renseignements, communiquez 
avec Ray D. Boliman, Division de l'agriculture, 
au (613) 951-3747; télécopieur: (613) 951-3868; 
bollman@statcan.ca , ou composez sans frais Ic 
1 800 465-1991. 

U QUOI DE NEUF DANS LE 
REVENU? 

• Dépenses des ménages en 1997 
En 1997, les ménages ont dépensé en moenne 
49 950 $, cc qui comprend tout - de la garde 
des enfants aux communications, en passant par 
les voyages - soit a peu prCs Ia mCme chose 

u'en 1996. L'impôt sur le revenu des particuliers 
constituait toujourS la grosse part des dépenses 
des ménages. En 1997, pour chaquc dollar, 21 
sont allés a l'impt sur le revenu des particuliers, 
20 0 au logement, 12 au transport et 11 0 a 
l'alimentation. Les 36 g restants ont été utilisés 
pour les diverses categories comme les loisirs, 
lcs assurances personnelles et ics cotisations dc 
retraite, l'entreticn ménager, l'habillernent, ics 
cadeaux et les contributions de bienfaisance. 

Le montant moyen payé en impôt sur le revenu 
des particulicrs a été de 10 630 $, soit essentiel-
lement Ia mCme chose qu'en 1996 (10 750 $). 
En 1997, les ménages ont consacré en moyenne 
9 870 $ au logement, 5 700 $ a l'aiimentation et 
6 200 $ au transport, des montants qui sont eux 
aussi demeurés pratiquement inchangés par rapport 
a l'année précédente. 

Dc toutes Ics provinces, c'est l'Ontario qui a 
Cu Ia plus forte mo enne de dépenses des ménages 
en 1997, soit environ 55 330 $, ce qui va de 
pair avec Ia structure des revenus des ménages. 
Les ménages de Terre-Neuve ont eu la plus faible 
movenne de dépenses, soit 38 450 $. Les dépenses 
movennes des ménages du Yukon et des Tern-
toires du Nord-Ouest ont été de 58 560 $ et de 
63 200 $ respectivement. 

Parmi les regions métropolitaines observées, 
Yellowknife a affiché Ia plus forte moycnne 
de dépenses annuelles par ménage (73 170 $), 
suivie par Ottawa (61 530 $). Charlottetown-
Summerside a eu la plus faible moyenne de 
dépenses, soit 42 870 $. 

On peut obtenir gratuitement ics données 
sommaires sur les dépenses des ménages de 
1997 dans le site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca). Voici, dans l'ordre, les choix 

faire : <Le Canada en statistiques>>, ((La société - 
FamilIes, ménages, logement>> et <06penses des 
families>>. 

Des données détailiées (n°' 62FO03IXDB, 
62F0032XDB, 62F0033XDB, 62F0034XDB, 
62F0035XDB aux produits) existent maintenant 
a l'échelle du Canada, des provinces et de ccrtaincs 
regions métropoiitaines, ainsi que des tableaux 
spéciaux. 1)épenses des families el équ:pemen/ mlnaer 
(n' 62FO03IXPB au catalogue) paraitra a I'été 
1999. 

Pour plus de renseignements, pour commander 
des tableaux spéciaux ou pour en savoir davan-
tage sur les concepts, les mCthodes et Ia qualité 
des données, communiquez avec Ic Service aux 
clients de Ia Division de Ia statistique du revenu 
au (613) 951-7355; au 1 888 297-7355; téléco-
pieur : (613) 951-3012; courrier électronique 
revenu@statcan.ca . 

• Revenu des families en 1997 
Lc revenu familial moven avant impôt a été estirnC 
a 57 146 $ en 1997, ce qui correspond sensible-
ment au niveau de l'année prCcédente (donnée 
rajustée pour tenir compte de I'inflation). Ainsi, 
il n'a presque pas vane depuis 1994, la derniCre 
année oi une amelioration notable a été enregis-
tree. On constate cependant une baisse dc 
45 %, par rapport au sommet de 59 862 $ atteint 
en 1989, avant Ia recession. 

Le revenu moyen des familles biparentales n'a 
presque pas vane par rapport a l'année prCcédente, 
s'établissant i 64 814 S en 1997. Par contre, Ic 
revenu moyen des familles monoparentales 
dirigées par une femme s'est accru de 4,1 % 
pour atteindre 25 445 $, alors quc des montants 
accrus de prestations fiscaies aux enfants se sont 
ajoutés a l'augmentation des gains tires d'un 
emp lot. 
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Les données proviennent de l'Enquête sur les 
finances des consommateurs (EFC), un sup-
plément annuel de i'Enquéte sur In population 
active d'avril (voir Dernière mise en disponi-
bilité de l'Enquête sur les finances des 
consommateurs). L'échantillon de 35 000 
ménages exciut ceux des territoires et des reserves 
indiennes. 

Le terme revenu total equivaut aux entrées 
monétaires des families et des particuliers. Cela 
comprend les prestations en espèces des program-
mes gouvernementaux ou les transferts, mais 
exciut les versements d'irnpôt sur Ic revenu. Le 
revenu avant transferts designe le revenu total 
moms les transferts. La situation après impôt 
des families et des particuliers paraitra sous peu 
dans Revena aprè.r impót, repartition se/on Ia ta/lie tin 
revenu an Canada, 1997 (0  13-210-XPB au cata-
logue, 31 $). 

En 1997, les gains tires d'un emploi repré-
sentaient 79,7 % du revenu familial, les trans-
ferts gouvernementaux, 11,3 %, les revenus de 
placement, 3,1 %, et les autres revenus (par 
exempie les rentes de retraite), 5,9 %. 

Le nombre de familles a augmenté de 0,9 % 
pour atteindre 8,4 millions. Dans un contexte 
caractérisé par la stagnation des gains hebdoma-
daires moyens, la stabilité du revenu familial moyen 
était dépendante de la croissance de i'emploi. 

La tendance a la reduction des paiements de 
transfert s'est poursuivie en 1997, tout particu-
lièrement en ce qui a trait aux prestations 
d'assurance-emploi et d'aide sociale. Par consé-
quent, pour une quatrième année consecutive, la 
proportion du revenu familial provenant des 
transferts a diminué en 1997 pour représenter 
11,3 % du revenu total, comparativement au 
sommet de 12,9 % atteint en 1993. 

Les familles a revenu supérieur ont connu un 
recul en 1997, tandis que les families a faibie 
revenu et a revenu moyen sont demeurées au 
rnême niveau. Le revenu moyen des familles du 
quintile inférieur (qui regroupe le cinquiCme des 
families a faible revenu) est demeuré inchange, 
s'établissant a 17 559 S. L'augmentation des gains 
a aide a compenser les reductions des paiements 
de transfert, en grande partie des prestations 
d'assurance-emploi et d'aide sociale. Ces variations 
témoignent en partie de l'amélioration de Ia  

conjoncture du marché du travail. Ce groupe a 
toujours été trés dépendant des transferts qui 
constituaient 57 % de leur revenu en 1997, 
comparativement A 59 % en 1996. Les families 
monoparentales dirigees par une femme et les 
families dirigées par une persorine âgée de 65 
ans ou plus représentent Ia moitié des families 
du quintiie inférieur. 

Les famiiles du deuxiéme quintile ont elks 
aussi affiché le méme revenu moven que l'annéc 
précédente, c'est-à-dire 34 124 $. Les gains ont 
augmenté, mais les revenus de placement ont 
diminué. Dc méme, les paiements de transfert 
n'ont pas vane, Ia reduction des prestations 
d'assurance-emploi ayant été annuléc par Ia 
progression des autres types de transfert. Les 
families biparentales avec cnfants représentent 
prés du tiers des families du deuxième quintile, 
et ies families composées de personnes âgées, Ic 
quart. 

Les families des troisième et quatrieme quintiles 
ont vu leur revenu total demeurer pratiquement 
inchange (50 258 $ et 68 939 $ respectivement). 
Le troisième quintile a cependant affiché la plus 
forte progression des gains (hausse de 1 463 $), 
laquelic témoigne de Ia croissance de l'emploi 
en 1997. 

Seules ies families du quintile supérieur ont 
vu leur revenu total diminuer en 1997, pour se 
fixer i 114 846 $, en baisse de 1,6 %• Cette 
baisse était principalement attribuable ia diminu-
tion de 1 043 $ des gains moyens tires d'un 
emploi. 

On peut obtenir gratuitement des données sur 
le revenu annuel moyen ainsi que des statistiques 
sur Ic faible revenu dans le site Web de Statistique 
Canada (www.statcan.ca) en cliquant sur les 
rubriques <<Le Canada en statistiques>>, <<La société - 
Families, ménages, logement>> et <<Revenu des 
families>>. 

Repartition tin revenu an Canada se/on Ia taille du 
revenu, 1997 (n° 13-207-XPB au catalogue, 46 5) 
et Personnes d faible revenu, 1980 a 1997 (0 

13-569-XPB au catalogue, 32 $) sont egalement 
en vente. Les fichiers de microdonnées sur ie 
revenu des families économiques et des personnes 
âgées de 15 ans et plus en 1997, de mème que 
les caractéristiques socio-économiques, seront 
diffuses sous peu. 
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Pour plus de renseignements au sujet de la 
préscnte enquête ou a propos des produits et 
services connexes, ou pour en savoir davantage 
sur les concepts, les méthodes et la qualité des 
données, communiquez avec le Service aux clients 
de la Division de la statistique du revenu 
au (613) 951-7355; au 1 888 297-7355; téléco-
picur : (613) 951-3012; courrier électronique 
revenu@statcan.ca . 

• Vivre dans tine famille a faible revenu, 
1993 a 1996 

La dcrniêre parution de l'Enquête sur Ia dvna-
mique du travail et du revenu (EDTR) examine 
Ic faibie revenu après impôt et paiements de 
transfert durant Ia période de 1993 a 1996. 

Les parutions précédentes de l'EDTR portaicnt 
sur Les changements au sein des families, Ia popula-
tion active en transition, la traverséc du seuil de 
faible revenu ct Ia mobilité ascendante a partir 
du bas de l'échelle salariale. La diffusion de Ia 
cinquième vague est attendue pour l'automne 
1999.   L'EDTR permettra d'examiner les transitions 
effectuées sur le marché du travail et les 
changements observes au sein des familIes de 
1993 a 1997. 

Les personnes étaient considérées comme 
vivant SouS Ic seuil de faible revenu si leur revenu 
familial disponible, c'est-à-dire leur revenu après 
avoir payé les impôts fédéral et provincial, était 
inféricur aux scuils de faible revenu (SPR) de 
Statistique Canada après impôt. Les SFR sont 
établis en utilisant les donnécs de l'Enquête sur 
les dépenses des families de Statistique Canada. 
us représentent le niveau de revenu pour lequel 
une famille doit dépenser une proportion plus 
grande de son revenu sur des articles de base 
(alimcntation, logement et vêtcmcnts), comparati-
vement a une famiile moyenne de méme taille. 
Les SiR varient en fonction de La taille de La 
famille et de la taiile de la region de residence. 
Par exemple, en 1996, le SFR après impôt s'élevait 
a 23 460 $ pour une famille de quatre personnes 
vivant dans unc zone urbaine comptant de 
30 000 it 99 999 habitants. 

Bien quc Ics SFR soient souvent considérés 
comme des seuils de pauvrete, us n'ont aucun 
statut officiel en tant que tel, et Statistiquc Canada 
ne recommande pas leur utilisation a cette fin. 

De plus ampies renseignements sont disponibles 
dans l'article <<A propos de Ia pauvreté et dii faible 
revena, sur le site internet de Statistique Canada 
(www.statcan.ca), sous Ia rubriquc <<Concepts, 
definitions et mCthodes>, <<Documents de discus-
sion ou nouvelles enquêtes>> et <<Article sur Ia 
pauvrete et Ic faibie revenw>. 

ScIon une croyance populaire, la population it 
faible revenu est statique et caractérisée par un 
taux de renouvellement faible. Cette conception 
est erronée. Environ La moitié des personnes qui 
avait été sous Ic seuil de faible revenu durant 
une année ne l'était plus l'année suivante. Ccci 
démontre ciaircment que Ia population a faible 
revenu se caractCrise par un taux de renou-
vehement important durant La période it l'étude. 

Par ailleurs, certaines personnes vivent long-
temps sous le scuil de faible revenu. Dc toutes 
les personnes qui sont tombécs sous ie seuil de 
faible revenu en 1994 (environ 4 % de Ia popu-
lation canadienne), 30 % ont vCcu cette situation 
pendant trois annCcs OU plus. Ce fait indiquc 
une persistance importante du faible revenu au 
Canada. 

Au cours des dernières années, les enfants vivant 
dans des families it faible revenu ont fait l'ob jet 
d'une attention croissante. Certains analystes 
soutiennent le fait qu'un enfant grandisse dans 
une telle famille pcut augmenter Ia probabilité 
qu'il Sc retrouve sous Ic scuil de faible revenu it 
l'itge aduite. Si tel était Ic cas, ces families 
engendreraient unc nouvelle generation de 
personnes ayant un risque d'cxposition élevé. 
L'étude démontre qu'cnviron Ic quart des cnfants 
de moms de six ans a été sous Ic seuil de faible 
revenu durant au moms unc année, alors que 8 
% d'entre eux Pont etC pendant quatre années 
consécutives. 

Par contre, entrc 1993 et 1996, seulement 13 % 
des personnes itgCes ont vécu sous Ic seuii de 
faible revenu durant au moms un an et 5 %, de 
façon continue. Au cours des 15 années précé-
dentes, la croissancc des revenus provenant du 
Régime de pensions du Canada, du Régime dc 
rentes du Québec, des regimes privCs de retraite 
et du Supplement de revenu garanti a contribuC 
a réduire Ic pourcentage dc personnes itgées vivant 
sous le seuil de faible revenu. 

Les personnes ayant des restrictions relatives 
au travail, les families monoparentales, les minorites 

Statistique Canada - n° 75-001-XPF au catalogue 	 Et 1999 PERSPECTIVE / 55 



Quoi de neuf? 

t 

visibles et les immigrants rCcents ont un risque 
élevé d'exposition au faible revenu. Cependant, 
its ne représentent qu'une petite fraction de Ia 
population. Par consequent, ii n'est pas surprcnant 
que ces groupes ne representent qu'un faible 
pourcentage dc La population a faible revenu. 

Dans queue mesure let Canaa'iens toni-i/s exposés an 
faib/e revenu 1993-1996 (numéro de produit 
75F0002M1F, n° 99001) est gratuit sur le site 
Web de Statistique Canada (www.statcan.ca ). La 
sequence a suivre est <Produits et Services>>, 
(<Documents de recherche>>, <lndex, olkevenu, 
dépenses, pensions, avoirs et dettes>) et 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur Les concepts, les méthodes et La 
qualité des données, communiquez avec le Service 
aux clients de Ia Division de Ia statistique du 
revenu au (613) 951-7355; au 1 888 297-7355; 
télécopieur (613) 951-3012; courrier électro-
nique revenu@statcan.ca  

U Changemenrs de J'EDM/I'EDF 

J usqu'en 1996, les données des dépenses étaient 
tirées de l'Enquête sur les dépenses des families 
(EDF) qui avait lieu en general tous les quatre 
ans. Depuis i'année dc réfCrence 1997, une nou-
velle enquCte annuelle, l'Enquéte sur les dépenses 
des ménages (EDM), a intégré une bonne part 
du contenu de l'EDP ct de i'Enquête sur 
l'Cquipement ménager. L'échantillon de I'EDM 
est de 50 o/  plus grand quc celui dc 1'EDF. Le 
nombre de questions posécs est toutefois inférieur, 
de sorte que les renseignements sont moms 
détaillés pour certaines categories. 

L'integration des données sur l'equipement 
ménager avec les renseignements sur Les dépenses 
créc une source de données de meilleure qualité. 
Les caracteristiques du logement (nombre de 
chambres a coucher, type de chauffage et combus-
tible, etc.) et Ia presence de materiel, comme Les 
ordinateurs, les modems et les téléphones cellu-
laires, peuvent désormais être étudiées avec les 
regimes de dépenses de différents genres de ménages. 

Les utilisateurs doivent faire preuve de circons-
pection dans toute comparaison avec les données 
déjà publiées sur les dépenses. Des estimations 
révisées reflétant ces changements conceptuels 
pour les annécs antérieures seront disponibles 
au cours de 1999. 

Pour plus dc renseignements au sujet de 
I'effet de ces changements sur les produits et 
services, communiquez avec le Service aux clients 
dc la Division de Ia statistique du revenu 
au (613) 951-7355; au 1 888 297-7355; télCco-
pieur (613) 951-3012; courrier électronique 
rcvenu@statcan.ca . 

• Dernière rn/se en disponibilité de 
I'Enqu&e sur les finances des 
consomrn2teuI (EFC) 

A partir de I'annéc de revenu 1998, l'EnquCrc 
sur Ia dvnamique du travail et du revenu (EDTR) 
produira les estimations annuelles transversales 
du revenu, en plus des données Longitudinales 
sur le travail et Ic revenu. L'intégration des pro-
grammes de donnécs transversales et longitu-
dinales favoriscra l'uniformité des estimations et 
réduira le fardeau de réponse et les coats du 
programme de Ia statistique du revenu. 

Les résultats de l'EDTR et de l'EFC ont été 
compares afin que l'on puisse évaluer les 
differences et leur effet sur la convergence des 
series chronologiques. Fondamentalement, ics deux 
enquêtes brossent le même tableau en ce qui a 
trait a La faiblesse du revenu et a Ia repartition 
des revenus. On peut obtenir gratuitement une 
evaluation des résultats pour la période 1993- 
1996 dans Comparaison des résu/tats de /'Enqnéte 
sur Ia dynamique dii travail et dii revenu (EDTR) et 
de l'Lnqulte tar let finances des consommateurs (EFC), 
1993-1996 (numéro de produit 75F0002M1F, 
n° 99002) sur Ic site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca). La sequence a suivre est 
<Produits et services>>, <<Documents de recherches>, 
<Index>>, <<Revenu, dépenses, pensions, avoirs et 
dettes>> et << ... Revenu ... >>. 

Pour plus de renseignements au sujet de ces 
enquCtes ou a propos des produits et services 
connexes, ou pour en savoir davantage sur 
les concepts, les méthodes et La qualité des 
données, communiquez avec ie Service aux clients 
de la Division de Ia statistique du revenu 
au (613) 951-7355; au 1 888 297-7355; téléco-
pieur: (613) 951-3012; courrier electronique 
revenu@statcan.ca . 
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Analyses et graphiques sélectionnés 

Les graphk1ues et les textes d'analysc de Ia présente rubrk1ue s'inspirent d'une ou de plusieurs des sources qui 
suivent. Pour tout renseignement a cet égard, communiquez avec Fiona Long au (613) 951-4628 ou a 
longfio@statcan.ca , ou avec Joanne Bourdeau au (613) 951-4722 ou a bourjoa@statcan.ca. 

Données administratives 
Données regionale.c c/ administra/ives 
Tirage: annuel 
Services aux clients: (613) 951-9720 

Enquétes-entreprises 
L nquéte annuelle stir les manufactures 
Tirage : annuel 
Personne-ressource: 
Richard Vincent (613) 951-4070 

un quite stir frs perspectives 
du monde des af/aires 
Tirage : trirnestriel 
Personnc-ressourcc: 
Claude Robillard (613) 951-3507 

Recensemen t 
(araciirisiiques de Ia population ac/lie 
Tirage : quinuenna1 
Personne-rcssource: 
MichelCôté (613) 951-6896 

Recensement stir Ic revenu 
Tirage : quinuennal 
Personne-ressource: 
Michcl Côté (613) 951-6896 

Enquêtes sur l'emploi 
et le revenu 

nquele stir Ia population ac/lie 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Nathalie Caron (613) 951-4168 

Enquire stir I'emp/oi, la rirnuniration 
ci les beures de travail 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613)951-4090 

Indice de /'qffre demp/oi 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Programme de statistiques stir 
l'assurance-emploi 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Grands rig/en/en/s salariaux 
Bureau de renseignements sur le 
travail (Développement des 
ressources humaines Canada) 
Tirage: trimestriel 
Information: (819) 997-3117 

Li' revenu du travail 
Tirage: triinestriel 
Personne-ressource: 
Anna MacDonald (613) 951-3784 

Enquute stir Ia dynaenique 
dii travail ci du revenu 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

Enquire stir les finances 
des consomma/eurs 
Tirage : annuci 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1888297-7355 

Enquite stir fri dipenses des minages 
(remplace l'Enquire stir l'equtpement 
minager et l'hnquiie stir les dépenses 
des familIes) 
Tirage: annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

Enquête sociale génerale 
Li's i/tides, le travail ci Ia re/rally 
Tiragc: occasionnel 
Services aux clients; 
(613) 951-5979 
Entraide ci iou/len social 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-5979 
Emplol du teiiips 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-5979 

Enquêtes sur les regimes 
de pensions 
Enquute stir fri regimes 
de pensions all Canada 
Tirage : annuel 
Personne-ressource: 
Thomas Dufour (613) 951-2088 
Enquire trimestrie/Ic des 
causes de retraite en fidude 
Tirage : trimestriel 
Personne-ressource: 
Bob Anderson (613) 951 -4034 

Enquêtes spéciales 
Enquite stir les horaires 
ci Ics conditio,,s de travail 
Tirage: occasionnel 
Personne-ressource: 
Diane Galarneau (613) 951-4626 
Enquite stir Ia formation 
ci léducation des adulics 
Tirage : occasionnel 
Personne-ressource: 
Robert Couillard (613) 951-1519 
Enquiie aupres des dzpldmis 
(etudes posisecondaires 
Tirage : occasionnel 
Personne-ressource; 
Bill Magnus (613) 951-4577 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Croissance du nombre de travailleurs et du nombre d'emplois 

1978 = 100 

220 	 - 

200 	 Emplois a tempspartie 	- 
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Nombre de travailleurs 

140 	 Nombre demplols 

1978 	1980 	1982 	1984 	1986 	1988 	1990 	1992 	1994 	1996 	1998 

Source : Enquete sur Ia population active 

Q uelle est la difference entre le nombre de travailleurs 
et le nombre d'emplois? Concrétement, près de trois 
cuarts de million en 1998. Entre 1978 et 1998, le nom-
bre de travailleurs au Canada est passé de 10,3 mil-
lions a 14,3 millions. Pendant cette période, le nombre 
d'emplois est quant lui passé de 10,6 millions a 15,0 
millions. En général, un travailleur occupe un emploi. 
Cependant, le nombre de travailleurs exerçant plus 
d'un emploi s'est accru rapidement au cours des deux 

Variations annuelles des emplols 
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Source: Enqute sur Ia population active 

dernières décennies; en 1998, on en comptait 720 000. 
Confondre Ic nombre de travailleurs et Ic nombre 
d'emplois contribue a fausser les données estimées liées 
a la creation (ou a Ia perte) d'emplois. Le nombre de 
travailleurs n'est pas affecté par un deuxième emploi 
qu'occupe une personne 1'Enquête sur la population 
active calculait Ic nombre de travailleurs plutôt que le 
nombre d'emplois). De méme, Ia perte d'un emploi 
que subit une personne exerçant plusieurs emplois ne 
réduit pas Ic nombre de travailleurs. 

Croissance rapide des emplois I temps partiel 
1)epws 1978, Ic nombre d'cmplois tcmps partiel a 
augmenté chaque année (a un taux annuel moven de 
45 %) et s'est fixé 1 3,3 millions en 1998, cc qui repré-
sente une croissance de plus de 100 % au cours des 
deux dernières décennies. Bien que le nombre d'em-
plois a temps plein a, de façon générale, augmente 
durant cette période (de 1,2 % annuellement), ii a chute 
raclicalement lors des deux dernières phases de rCces-
sion. En 1998, Ic nombre d'emplois a temps p1cm ne 
dépassait que de 30 o/  celui qui avait été enregistré en 
1978. En raison des différents taux de croissance, les 
emplois I temps partiel rcpréscntaient 22 % de tous 
les emplois en 1998, comparativcment a seulement 
15 % en 1978. 
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Indicateurs des de I'emploi et du revenu 

Croissance des emplois entre 1978 et 1998 
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Source : Enquete sur Ia population active 

Toutes les provinces ont connu une augmentation do 
nombre d'emplois a temps partiel. La croissance la 
plus marquee a été enregistrée en Colombie-Britanni-
que (54 % par année) et la plus faible, en Saskatchewan 
(3,1 %). La Colombie-Britannique et l'Alberta ont 
connu le taux de croissance annuel des emplois a temps 
picin le plus élevé (1,9 %) alors que Terre-Neuve se 
trouvait en derniêre position (0,4 %). 

En 1998, Ia Colombie-Britannique et Ia Saskat-
chewan ont connu l'augmentation du taux de crois-
sance des emplois a temps partiel Ia plus élevée (25 o/• 

11 y a aussi eu une Cgalité pour Ic taux le plus faible 
(18 %), enregistré par Terre-Neuve et le Nouveau-
Brunswick. 

Misc en graphk1uc et rCdacw)n du texte par Henry Poki, 
de Ia Divisjon de l'analvse et des enquCtcs sur Ic marché 
do travail. On peut Ic joindre au (613) 951-4608 ou a 
poldhen@statcan.ca . 

Pourcentage d'emplois a temps partiel en 1998 

% 
Canada 22 
Terre-Neuve 18 
Ile-du-Prince-Ecjouard 21 
Nouvelle-Ecosse 22 
Nouveau-Brunswick 18 
Québec 20 
Ontario 22 
Manitoba 24 
Saskatchewan 25 
Alberta 23 
Colombie-Britannique 25 

Source: Enquête sur Ia population active 
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Indicateurs des de l'emploi ct du revenu 

Repartition des emplols a temps partlel selon I'ãge et le sexe 

Age 

1F24 
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Source: Enquete sur Ia population active 

Les travailleurs d'ãge moyen gagnent du 
terrain 
ln 1998, Ia majorite des emplois a temps partiel 
(57 %) était occupée par des personnes âgées de 25 a 
54 ans, ce qui représente une hausse comparativement 

Emplois a temps partlel selon I'éducatlon 

Etudes secondaires partielles 

	

Etudes post- 	 II] 
secondaires parlielJes 

Diplomes deludes secondaires j 

Certificat ou diplôme H 

	

d'études postsecondaires 	 1998 

	

Moms dune 9e année 	 .1 	1990 

	

Diplômeuniversitaire 	- - 

	

0 	5 	10 15 20 25 30 35 

Source: Enquete sur Ia population active  

a in proportion de 48 % enregistrée en 1978. Par con-
tre, Ia part des emplois a temps partiel occupés par les 
jeunes de 15 a 24 ans a diminué, passant de 40 % a 
seulement 33 %. Néanmoins, on enregistre chez les 
jeunes le taux d'emploi a temps partiel de loin Ic plus 
élevé 40 % chez les hommes et 56 % chez les fern-
mes, comparativernent a des taux respectifs de seule-
ment 8 % et 26 % chez les personnes de 25 a 54 ans. 
Dans le cas des travaiUeurs ages de 55 ans et plus, l'écart 
entre les deux sexes augmente, les taux d'emploi a 
temps partiel étant de 17 % chez les hommes contre 
38 % chez les femmes. Bien que Ie taux enregistré dans 
chaque groupe d'âge pour les deux sexes entre 1978 et 
1998 a grimpé, cc sont les jeunes qui ont connu Ia crois-
sance La plus marquee, avec un taux qui a plus que 
double, tant chez les hommes que chez les femmes. 

La proportion d'emplois a temps partiel Ia plus éle-
vée a été cnregistrée chez les personnes qui ont fait des 
etudes secondaires ou postsccondaires partielles, dont 
la plupart ont probablement encore Ic statut d'étudiant, 
aiors que celies qui possédent un diplôme universitaire 
ont Comm la proportion la plus faibie. Peu importe le 
niveau de scolarité, Ia proportion demplois a temps 
partiel a grimpé entre 1990 et 1998. (La variable du 
niveau d'études a été changéc en 1990.) 
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Indicateurs des de I'ernploi et du revenu 

Emplois Al temps partiel selon I'industrie 
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Source: Enquète sur Ia population active 

Dans quel secteur de l'économie avons-nous beaucoup 
de chances de trouver des emplois a temps pardel? En 
1987, Ic taux d'emploi i temps partiel dans les industries 
du secteur tertiairc était plus élevé quc celui du secteur 
secondaire. In 1998, l'écart entre les deux secteurs s'était 
accentué. L'industrie agncole, plus particulièrement, est Ia 
seule industrie du secteur secondaire o6 Ic taux d'emploi 
ii temps partiel est supérleur a Ia moyenne. C'est égale-
ment Ia seule industrie qui a connu une baisse du taux 
d'emploi temps partiel au cours de La méme période. 

Dans les trois industries oü Ia proportion d'cmplois a 
temps partiel est Ia plus élevée - hébergement et 

1. Les renseignements sur ks industries, enregistrCs dans le 
SCIAN, ne sont disponibles qu'i partir dc 1987. 

restauration, commerce de detail et soins de sante et 
assistance sociale -, le contact avec les consOmmateurs 
est direct. Les entreprises liées a ces industries doivent 
faire face a des niveauc d'activité variables et souvent trés 
intenses. Elles ont besoin d'un personnel d'appoint pour 
de courtes périodcs, d'oà le taux d'emploi a temps partiel 
élevé. Par ailleurs, les consommateurs exercent peu d'in-
fluence immediate sur Ic niveau de travail dans les indus-
tries rnanufacturières et primaires et dans les services 
publics. Dans ces industries, comme Ia demande est prin-
cipalement déterminée par d'autres entrepnses, les hori-
zons prévisionnels sont étendus et le personnel en service 
demeure constant, de sorte que les emplois it temps par-
tiel nc sont pas nécessaires. 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Emplois a temps partlel selon l'occupation 

Ventes at services 

Arts, culture, sports at loisirs 

Secteur de Ia sante 

Sciences sociales,  
enseignenlent, administration 

publique at religion 

Toutes lee professions 

Atfaires, finance at 
administration 

Professions propres 
au secteur primaire 

Métiers, transport 

	

etmachinene 	
•1998 

	

Gestion 	 1987 

Sciences naturelles at  
appliquees at professions 

apparentées . 

Transformation, fabrication at 
services dutilité publique 

0 	5 	10 15 20 25 	30 35 40 

Source Enquête sur Ia population active 

Dans l'ensemble, Ia repartition des 
emplois a temps partiel selon la pro-
fession 2  correspond a La méme 
repartition selon l'industrie les fré-
quences les plus élevées se trouvent 
dans les emplois lies aux services et a 
la vente et les plus faibles, dans les 
emplois lies a Ia transformation, a la 
fabrication et aux services publics. 
Néanmoins, on a observe une aug-

mentation de la proportion d'em-
plois a temps partiel dans tous les 
groupes professionncls au cours de 
la période de 1987 a 1998, exception 
faite des industries primaires. 

2. Les renseignements sur les professions, 
enregistrées dans la CT! 91, ne sont 
disponibles qua parrir de 1987. 

Numéros déjà parus : ii vous manque un numéro? 

Ne cra:gne nen! Vous pouvez vous procurer les numéros déjà parus de L'emploi et le revenu en perspective. 
Voici les etudes publiCes dans ces numéros 

Printemps 1999 Déciles de revenu Saisonnalité Obtention d'un emploi Préts Ctudiants Services de sécurité 
Hiver 1998 	Jeux de hasard Inégalités des revenus Revenu de retraite StabilitC de I'emploi Taux de syndicalisation 

Index : 1989 1 1998 
Automne 1998 Travail par postes Taux dactivité Recherche d'emploi Retraite Entreprises a domicile 

Eté 1998 	Programmeurs informauques Travailler chez soi Cumul d'cmplois Revenu aprés separation Régime 
d'accession a Ia propriete Assurance-emploi 

Pour plus d'information, communiquez avec Statistique Canada, Division des operations et de l'integration, Gestion de 
Ia circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario), KIA 0T6, ou composez sans frais Ic numéro 1 800 267-6677. 

L'emploi et le revenu en perspective 

La revue trimestrielle qui your renseigne .cur le marchi du travail et le revenu. 
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Certains sujets a venir 

• L'emploi a temps partiel involontaire 
Cct article porte sur les differences de concept, dc mesure Ct de profil des données de l'EnquCte sur Ia 
population active antérieurcs et postérieures a 1997 relatives aux travailleurs obliges d'accepter un emploi a 
temps partiel. 

• L'emploi après l'accouchement 
Cet article traite du retour des femmes a Un emploi rémunéré après l'accouchement et des facreurs quil 
influencent cc choix. 

• Le travail autonome en couple 
Cette étude examine les caractéristiclucs des couples qui sont proprictatres du mCme commerce et les types 
de commerces dirigCs. 

• Le role du travail indépendant dans la creation d'emplois au Canada et aux 
Etats-Unis 

Sur Ic plan du chômage, l'écart entre les deux pays a pris de l'ampleur. En outrc, l'inegalitC des revenus et Ia 
pauvreté ont pose plus de problèmes aux Etats-Unis u'au Canada. Dans cet article, nous parlons des types 
d'emplois aux Etats-Unis, ii s'est surtout créé des emplois rémunérCs plein temps, tandis qu'au Canada, Ia 
tendance allait aux emplois a ternps partiel et au travail indépendant. 

• Les écarts salariaux entre les secteurs publics et prives 
Cette analyse examine les écarts salariaux entre les emplovés des secteurs publiquc ct privé, ainsi que les 
facteurs qui contribuent aux differences (notamment les ressources humaines et lii repartition par profession). 

U Le bénévolat et les jeunes 
La proportion de jeunes qui s'adonnent au bénévolat est passé de 18 (0  a 33 To au cours des dix dernières 
années. Cet article Ctablit des comparaisons entre les jeunes bénévoles de 1987 et de 1997 afin de dresser leur 
profil et de determiner l'cndroit et le type de leur travail. 

• Le bénévolat chez les personnes âgées au Canada 
Cette étude examine les caractéristiques liées au bénévolat chcz les personnes ágées et considCre l'évolution 
de ces caractéristiques depuis 1987. 

L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 

Publication trimestrielle sur le marché du travail et Ic revenu 
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U Oui, je desire recevoir L 'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 
(N° 75-OO1-XPF au catalogue). 	 Is 

LA REVUE PAR EXCELLENCE 
sur l'emploi et le revenu 
de Statistique Canada 

• 

I 
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Détenteur de carte (en majuscules s. v.p.) 
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75-001-XPF L'emploi et le revenu en perspective • I an 58,00 58,00  
2 ans 92,80 92,80  
3ans 121.80 121,80  
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L a soclété évolue rapidement. Et vous devez 
constamment chorcher a demeurer au falt des 
questions et doe tendances soclales importantes qul 
touchent chacun do nous. Tendances sociales 
canadiennu vous aide a relever Ce defl avec succès 
en vous présentant une analyse soclale ê, la fois 
dynamique et d'une valeur inestimable dana un texte 
clair, concis et fort comprébensible. 
Cliaque numéro de ce populalre trimestrlel 
do Statistique Canada 
s'intéresse a des 
éléments else de la vie 
canadlerine tels qua lea 
some, l'alphabétisme, 
los étudlante, los 
Jeunes famiflos, l'orine 
ethnique et los 
personnes &gees. Do 
lecture facile, lee articles 
qu'on y trouve puisent 
dane une foule do 

sources do données démographiques, soclales at 
6conomlque8. Des tableaux at des graphlques on 
ifiustrent lee points saillants, Un tableau des lndlcsteurs 
soclaux permet do sulvre l'évolution des chosee. 
Lee professlonnela des sciences soclales, los chercheurs, 
las anajyste8 du monde des affaires et des politlques, lee 
enseignants, los étudiants et le grand public so font a 
Tendances socia.lu canadicunu. Vous abonner 
au,jourd'hu.t vous aldora a rester a la fine pomnte du 

ch&ngement, a évaluer la 
conjoncture sociale, a 
planifler doe programmes 
ou des services et plus 
encorel 
Vlsltez 	la section 

En profondeur 1,  do 
notre site Web a 
www.statcan.ca  pour 
consulter certains 
des articles publlós 
récemment. 

*b.eiiu.vsu a.uurIh.II Vm as s.visz ,uis p.usr .0  i..l ejimác.I 
Beulemont 36 $ par année (plus, anl Ia TV, soil Is TPS et Ia TVP an 
vlgtieur)auCanadaeta6 $ US&1'térleurduCanada! 1urcommander 
Tenducs socisl cagadlnn" (n° 1 l-008-XPF au cat.), écrtvez a 
Statlstlque Canada, Division do is dIffusion, 120, avenue Parkdalo, Ottawa 
(Ontario) Canada K1A 076. Ou eommunlquez avec is Centre do consultation 
regional Is plus prés (voir is lists flgumnt dana is presents publication). 
Vous pouvez passer votre commando par télecopleur au 1 800 889-9734, 
par téléphone au 1 800 1874677 ou par courriel a: ordar@ltatcan.ca . 
.Abonnez-vous aur notre site Web a Is version téléchargeable (n° 11-006- 
m su cat.) pour seulement 27$ par année au Canada, 27$ US & l'térteur 
d.0 Canada. UBL : www.statcan.ca/cdjbIn/downpubI1eepubi.cgi  
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Pour connaItre 

• le niveau d'instruction et Ia formation professionnelle 
des travailleurs 

• Ia repartition du revenu et Ia tendance des 
salaires au pays 

• les dernières recherches en cours dans le domaine de 
I'emploi et du revenu 

• les nouveaux indicateurs du marché du travail et 
du revenu 

ii vous taut 

L'EMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (N° 75-001-XPF 
au catalogue) de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en 
perspective (quatre numéros) ne coüte que 58 $. 

Pour vous abonner, écrivez a Statistique Canada, Division 
des operations et de I'intégration, Gestion de Ia circulation, 
120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario) K1A 0T6. Vous 
pouvez aussi faire parvenir votre demande par télécopieur 
au 1 (613) 951-1584 ou 1 800 889-9734, ou composer 
sans frais 1 800 267-6677 et porter Ia commande a votre 
compte VISA ou MasterCard. Courriel : order@statcan.ca  


